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. JUSTfIVUATIOil ET ,iiiI'J~Dh LA PRO2 iTOil 

L'4valuation du secteur 6ducatif en Mauritanie a d6montr6 que
 

dans son contexte actuel l'.4ducation contribue au d6clin des communau

tds rurales au lieu d'en assurer le d6veloppement. En effet, si
 

l'ducation a connu une expansion consid6rable, cette derni~re n'a
 

pas pu mobiliser l,. masse inerte d'ignorance, pas plus qu'elle n'a
 

Pu procurer des chances 0,.ed6veiopperaent pour les pauvres dans le
 

plupart des cas. Elle a soulement profit6 & une 6lite urbaine et au
 

d6 veloppement du secto-ur mode-one et industriel et lh encore il faut
 

se demander si le coat social 6tait justifi6, car non seulement lex
6
pansion de l'ducation a pis lourdement sur le budget de l'Etat, en
 

mme temps ells a contribu6 a une distribution des revenue tr s ingale
 

et elle risque d'entrainer avant longtemps le ch8mage de dipl8mes, qui
 

pour plusieurs raisons ne pourront 6tre r6int6gr~s dans le d~veloppe

merit du sectour rural.
 

Ces effets n6g tI-_fs ;on- lcs consequences in6vitables d'un
 

systes 6ducatif exogne et tiis centr.lis6, dont ni la structure, 

ni le contenu, ni les m6thodes ont 6te' rapproches des objectifs de 

d~veloppement. Pow, assurer un minimum d adequation entre le systbme 

'ducatif et le d6velopp3-eznt 'ural, une r6forme globale et profonde 
6de '1 ducation Kijmpose, tr.nt uu-. le plan de lorganisation que sur 

celui des structures, du contenu et des ra6thodes. 

Ceci est d'autan' plus ndees:.ai.e que le G.R.I.M., ayant opt6
 

pour un nouveau modue d(. c6 sr3.opp mEn", accorde une priorit6 absolue 

au d 6 veloppement rural ; _-idogne., alors que le syst~me d'6ducation 

en place ne peraet os.s ua che*ncIt das les attitudes devant le 

travail. manuel, pan plus ru'il n cr.6 de. possibilites.pour le d6

veloppement rural. Par cont:c, il a produit et continue aiproduire 

une main-d'oeuvre qui ne vnut pac rc:ster dans les villag-s et pour 

laquelle i'emnpiol. dans le:3 "illes se rar fi.e. 
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II faut cependant reconnattre qu'une r&fo me de l'1ducation ne
 

suffit pas pour transformer les conm=unaut6s ru,ales. Sans l'int6gra

tion de la r6forme 6ducative dans le cnangemen; 6conomique et social
 

qui vise un transfert de moyens et de pouvoir !ntre les mains des
 

masses pauvres, cette r6fore entra'Inera la fristration, l'amertume
 

et la r~volte.
 

Ainsi, il faudrait 6viter i tout prix le ;ransfert du surplus
 

agricole au secteur moderne dans les villes, piur y d~velopper le
 

secteur industriel, fournisseur des biens d'6qLipements pour le d6

veloppement rural. Au contraire, la grande par;ie du surplus doit
 

atre r
6 investi dans les activit6s de d~veloppeinent rural int6,r et
 

le systb.e d'?ducation doit cr6er le caoital n' ain permettant non
 

seulement la cr6ation, mais aussi la r6sorptio:. de ce surplus.
 

Cette r6sorption productive dans le milie,. rural est d'ailleurs
 

un facteur d6terminant pour la creation d'empl-.s et, par consequent,
 

pour une distribution des revenus plus 6quitab e.
 

D'autre part, il faudrait reconnaltre qu".ne centralisation 

rigide de l'autorit6 risque de n6gliger l1 impo:tance d'une d6centra

lisation de ddcision.Cette d6centralisation de, rait jouer un rale 

tr~s important dans la mobilisation et la moti'ation de la population 

toute enti~re et de la population rurale en pa:ticulier. 



2. OBJECTIF DE LA PROPOWITION
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I1 s'agira d'inventer, avec les moyens financiers et humains
 
dont le pays dispose, une organisation, une 
structur. 
un contenu
 
et des m~thodes pour la formation, qui puissent rdpondre & une
 
double finalit6 : h savoir la satisfaction des besoins fondamentaux
 
pour toute la population, o1 
 l'6 ducation est un moyen essentiel et
 
le bien;-tre de chaque individu, oi 
 l'6ducation est une fin en soi.
 
Le capital humain ainsi constitu6 est un 6lment essentiel a la
 
survie de la nation et un moyen indispensable pour assurer une re
partition 6quitable de l'emploi et des revenus. Cette double finalit6
 
permet de profiler l'4 ducation dans 
son aspect de solidarit4, tout
 
en reconnaissant les devoirs et les droits de chaque individu.
 

Etant donn6 
la situatioi. pr~caire du d6 veloppement dconomique
 
et social et l'absence de toute formation de base pour la grande
 
majorit6 de la population, il faut avant tout penser A la creation
 
d'un systeme de formation intpr ' dans le 
sens qu'il vise toutes
 
les categories de la Dopulation (homes et femmesjeunes et adultes), 
gu'il soit non-discriminatoire 
(donc pas un rseau de formation cr6
 
en dehors du syst&me existant__Sulil soit inspir6 par les objectifs
 
de dveloppement nationatu., 
mais adaut6 auxarticularit6s locales;
 
qu'il Dermette dans 
sa conceDtion et dans sa ralisation, la parti
cipation des collectivites locales; 
uil tienne comte des connais
sances n~cessaires pour accomplir les tgches ientifi6es dans les
 
diff6rentsvrojets de dveloprcment et aussi des connaissances exis
tantes afin de lesinettre au service du d6 veloppement; enfin,,gu'il
 
trouve le moyen d'6 tablir un lien cntre les diff6rentes matieres de 
la formation d'uept tet vie r6elle d'autre part. 

II s'agit de cr6er, h partir dep exp
6 riences connues et des
 
caract6ristiques sp
4 cifiqucs de la iauritanie, une v6ritable 6 ducation
 
de base pour les masses et la suppressicn d'un syst~me d'6ducation
 
6litiste en le rapprochant au: besoins de ces masses, c~evt-&-dire
 
une formation cr
6atrice des instruments essentLels pour la satisfac
tion des besoins 6l6mentaires des plus d~munis. (1)
 

(1) Cette conception de '1
6ducation de Lase se rapproche beaucoup Co
 
celle exprim6e par la Conf6rence de Lagos (1976).
 



4.-

Dans le choix de la stratdgie de d6veloppement de l'6ducation,
 
il n'y a plus de place pour un reseau de formation formelle s~par6
 
d'un r6seau de formation non formelle. Si la formation se d6Dlace
 
Sur une continuit6 du tr~s formel a ltinformel en passant par le
 
non formel, lea diff~rences entre 
lea syst6mes touchent h l'organi
sation et la structure bien plus qu'aux mthodes et qu'au contenu.
 

D'autre part, l'cole formelle est actuellement un obstacle au
 
changement parce que dans sa m~thode et dans son contenu elle est
 
dogmatique. L'enseignant se sent contraint, par sa formation et par
 
le programme impos6, 
de suivre aveuglement les directives. Les
 
6lves sont la mati~re premiere h fagonner suivant le dogme, alors
 
que lea besoins reels des 6lves et de leur entourage sont ignores.
 

Ainsi, lea objectifs d'un syst~me d'6ducation non formelle ne
 
sont pas reconnus par l'4ducation formelle comme importants ou re
pr~sentatifs, ce qui accorde 
 l'6 cole formelle une fausse sup6rioritd
 

reposant sur un dogme inacceptable.
 

Enfin, le d~veloppement rural exige l'accroissement de la pro
ductivit6 qui, a son tour, implique la sant6, lhygiene, la nutrition,
 
la gestion, l'alphab~tisation, etc... 
. I!eme, si la contribution de 
ces facteurs peut etre jug6 e indirecte, ils doivent gtre li6s a 
et int4 gr~s dans - la formation de base.
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3. IDENTIFICATION ET ADAPTATION DES OBJECTIF3 D'UNE EDUCATION DE 2A.,j 

La liste des objectifs est 6num6ra ive 

priorite, et ceci pour trois raisons : pr'mi 

ello ne 

n 

fixe aucu7: 

".ducatot.u,. 

... 

base doit s'adresser . l'enseignement formcl et a la formation nc.-I 
formelle, de sorte que, meme si les priorit~s peuvent gtre diff6
reants, lee objectifs soient communs. Devximement, 11,tab1i-scmel.. 
d'un ordre de priorites doit etre fonction de la finalit4 de ch .., 
-type'de formation et du degr de rialisation des objectifs dane lelllr 
fonctionnement actuel et troisi6mement, les priorites dans les o>. 

jectifs doivent r6 sulter d'un choix politique. 

Done, si nous avons avancd que lea objectifs d'un 6duct.ti.-. 
de base devraient etre commwuis 'Atous les types de formation, i) .. 
peut que dans l'articulation coner~te de chaque type de fozimatiul., 
1'ordre des priorit~s soit different, voi.re mSme que la ponder&.a_, 

d'un objectif soit modifi6e en fonct!on des, objectifs qui ddps.r!,' 
ceux de l'1ducation de base, sane pour autant les 6carter ni les 
n 6 gliger, et surtout sans pouvoir Be raemer d'une quelconque , 

pdriorit6. 

Lee objectifs de l'ducaton de base doivent etre li~s aux 
objectifs de d6veloppement. MAiae slil est difficile & l'heure a 

d'identifier tous les objectifs, un consensus devrait exister Fju. L 
premier objectif qui consiste z satisfaire les besoins fondamentav 
de chaque individu. 11 s'akt de l'alimentation l1'habillement, 
1'habitation, ll' ducation, le. srntd l1hygibna, l'eau et le traru,, .rt, 

Au-delh de ce premier objectif. le consenrus est moins lapparent, de 
sorte qu'il semble extremement diifio.le de d6duire des C.'Ject-f.9 
d'dducation r. oartir des objectifs de dvoloppentent autres qu c. 
des besoins fondamentaux. 

Ceci 6tant, _±o objectifs A r 6 tlizer ont 
1. L'acquisiticn d t une alphabdtisticn fcnctionne1le permettant U. 

le ture d'uh journal, la r6daction d'uns lettrE aux autorit:, 
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la tenue d'une comptabilit6 simple et la connaissance des poids
 
et mesures utilis6s dans l'agriculture, l16levage, l'artisanat
 

et le commerce.
 
2. L'acquisition des connaissances (th6origues et Dratiques) n6ces

saires au travail nroductif, y compris les nouvelles techniques
 
qui permettent l'accroissement de la productivit6 sans d6t6riora

tion de ltenvironnemert.
 

I1 serait difficile de sous-estimer dans la formation l'importance
 
de la protection de l'environnement. Le danger d'une formation
 

qui vise l'imm6diat et qui 
n6 glige de sensibiliser en fonction
 

du long terme, est trs r~el. 
3. L'acquisition des connaissances (th~orisues et pratiques) nces

saires h.l'am~lioration de la nutrition, lanu6riculture, l'hygi~ne. 
la sant6 et l'int6 gration de la famille dans le processus de d6ve

loppement.
 
4. L'acquisition des connaissances n6cessaires a la participation
 

active dans/et la gestion de la vie communautaire, aussi bien sur 
le plan 4conomique que sur le plan politique et social. 

5. La prdparation pour l'accs A un niveau de formation sup6rieur. 

Si ces objectifs peuvent etre presents dans toute formation de
 
base, ils doivent toutefois @tre pond6r6s suivant les categories de 

la population a former. 
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4. LA POPULATION "CLIS,.TTE ." -;DUCATI0iITOUR UJ!E .IUPL:- DE BASE 

4.1. Les enfants (garcons et filles) en Ilre rcolaire (6 a 14 ansj 

non scolaris~s
 

Il s'agit d'une ponulation qui varie entre 250.000 et
 

260.000 personnes oar an, pour la o4riode 1981-1985. Il faut
 

remarquer que ies deux tiers de cette population sont des
 

fills.
 

Dans 	le rapport sur l'6valuation du secteur 6ducatif en
 
. ii a 6tg souligne que les previsions Dour la scola

risation t6moignent d'un optimisme (accroissement des effectifs
 

de 10 ; par an) peu l6gitime, 6tant donnA la penurie de ressour

ces humaines et financizres. La population exclue de la scola

risation risque donc de d6passer les 260.000 unit6s.
 

Ii en r6sulte qu'il faudrait d~terminer quelle croissance
 

du taux de scolarisation dans l'enseignement fondamental est
 

jug6 compatible avec les ressou-es, d'une part, et avec la
 

g~n~ralisation d'une education de base intdgrale, d'autre part.
 

Quelle que soit la politique envisag6e, elle devrait 6viter
 

h 	tout prix le sacrifice de ces jeunes gen6rations.
 

4.2. 	Les enfants ( argons et filles) qui sont actuellement dans
 

l'enseignement fondaxnental
 

En fait, avec un taux de scolarisation in-frieur A 30 ;. au 

niveau primaire, ce sont les privil6gi~s du syst~me actuel 

d'6ducation fondamentale. Comme cet enseignement ne r6pond 

nuilement aux objectifs dc'une 6ducation de base, iI faudrait 

prevoir pour ces jeunes une formation qui puisse etre int 6 gr~e 

dans une nouvelle strategie d'6ducation en utilisant l'infra

structure existante (+ 100.000 6lves, + 600 6coles, + 1.600
 

salles de classes et + 2.000 enseignants mauritaniens), mais
 

en modifiant son contenu, son orranisation, ses m6thodes et
 

surtout sa philosophie.
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D'autre part, cette population scolaris~e devrait devenir s3

multan6ment population "clientble" et Population "fournisseur"
 
de la formation, de 
sorte que ce groupe puisse contribuer d'une
 

fagon consid6rable et articul6e h l'alphab~tisation fonctionnelle
 

de toute la population et de la population .ruraleen particulier.
 

Plusieurs experiences ont demontrd clairement que les popu

lations "clientele" d'une formation deviennent des populations
 

fournisseur" de cette formation, moyennant l'introduction dans
 

le programme des aptitudes qui permettent le transfert des con

naissances acquises 
en dehors du milieu scolaire proprement dit.
 

4.3. les enfants qui ont suivi l'enseignement fondamental, mais gui
 

ont abandonnd les 6 tudes sans terminer le cycle
 

En fait, il s'agit d'un groupe nombreux et tr~s h~t6rog~ne, 

dont il faut 6tudier la r6 int6gration souple dans un processus 

de formation de base. Dans la mesure oh ces enfants n'ont pas 

trouv6 un emploi ou qu'ils soient int6gr6s dans lee m6nages,
 

il faudrait crier une formation adapt~e. C'est pour ce groupe
 

qu'il faudrait pr6voir une "assistance" technique intense par
 

les 61ves des classes terminales de l'enseignement du premier
 

niveau.
 

4.4. Les Jeunes qui, ayant termind le cycle fondamental, n'ont -as
 

Du acc6der h lenseinement secondaire
 

Ces personnes sont alphabtis~es, mais pas d'une fagon fonc

tionnelle. D'autre part, il leur manque les connaissances visdes 

par les objectifs 2, 3 et 4 d'une formation de base.
 

Spcifiquement, il s'agit d'6tudier comment 
ces objectifs
 

peuvent etre rdalis6s pour ce groupe en tenant compce de leur
 

acquis. D'autre part, il se 
peut que ce groupe pourrait 6 gale

ment assurer une partie dd la formation du groupe constitu6
 

par les enfants d~ficients (fonction de "fournisseur" de for

mation). 

Enfin, il faut examiner comment ces 616ves puissent etre inti
gr~s dans une fcrmation post-primaire qui soit utile au dive

loppement rural ou au d~veloppement du secteur moderne et du
 



secteur traditiorwlel, poUr ceux qu. se trouvent en miJ.iLeu 

urbain.
 

Les premiers concern~s dans ce groupe sont 6videmment les
 

sans-emploi.
 

4.5. Les adultes (homies et fenenos) a_.alphab~tes, clest-&-dire I., 

tr~s grande majoritc de la population adulte. 

I1 est passe en habitude de porter l'attention dans les 

questions d'6ducation sui les populations en age scolaire en 

oubliant la masse des adultes qui. ne peuvent pas jouer un r'ie 

dans le d6veloppement d~faut de formation. I1 s'agit L 

certainement d'une attitude a rcvoir, car non seulement la 

formation des jeuneas produit des r6sultats productifs a tr. 

mais elle risque de ccmpromettre ces r6sultats si elle n'ut
 

-pas comprise et soutenue par lea adultes, qui eux sent rec: 

sables de la vie communautaire. I1 faut donc 6tudier 1'in J.,: 

tion d'une formation de base pour lea adultes en mebie tcio:,Z.m " 

celle des jeunes et les objectifs do cette 6ducation dc;.v,'v,. 

- moyennant une ponderation diLf6reni-e -. etre les ia^me,s 

celles des jeunes.
 

11 est 6galement a souligner que la forms tion des adultea 

doit tenir compte d.s caract6ristiques principales (g6ographi. 

ques, demographiques, etniques. professi.onnelles, 6cono:aiqu:s 

et sociologiques) do cotte population et de leur environnecnt. 

L'identification de ces cE:ract6rintiques a partir des enqufttas 

effectuees par le R.AJI.S. east indispensable. 

Il faut 6galement rerLarque;- que cette population compiend 

lea personnes avee un emploi aussi bien quo ceux qui sent sans 

emploi ou en sous-emploi. Cela signifie quil. faut cr6er pou:c 

lea adultes un systme do formation dent la souplesse eat une 

caract6ristique majeure, 



5. ELIBCATIOII DU COWTLU .DU.iLA i-.1,1AT'LC2 DE _A-.W 	 |0.-

Le contenu d'une 4ducation de base pourrait zre d6fini en fonction
 

de quelques principes majeurs.
 

5.1. 	La formation de chacun des groupes doit 9tre 6tablie de fagon a
 

permettre l'acquisition des connaissances th6oriques et oratiques
 

susceztibles d'am6liorer la qualit6 de la vie dans le milieu oa
 

les versonnes formnes devront travailler et vivre (autant que
 

faire se peut une formation sur mesure et "a domicile").
 

I1 s'agit tout d'abord de comprendre c e milieu afin de pou

voir en d4celer les forces et les faiblesses. Ainsi, par exemple,
 

certaines mati~res comme l'histoire, la geographie et les sciencef
 

naturelles pourraient ^tre confondues et devenir l'tude de l'en

vironnement, adaptee d'abord aux r6alit~s du village, ensuite
 

celles de la region et enfin celles du Days.
 

Ensuite, il faut comprendre ce qu'il faut changer dans 
ce
 

milieu afin d'y amliorer la gualit6 de la vie et comment 
ce
 

chungement puisse tre accompli. Enfin, l'acquisition des con

naissances n6 cessaires a l'accomplissement du changement effectif
 

doit etre introduit dans le contenu de la formation.
 

Il convient de souligner que le processus d6crit ci-dessus re

pr6sente une d6marche logique bien plus qu'une d~marche chrono

logique.
 

5.2. 	L'6ducation de base doit faire appel au maximum aux connaissances
 
existantes, quel que soit l'origine de ces connaissances. Il ne
 

faut pas oublier quil existe 5.l'int6 rieur du village le plus
 

pauvre des corinaissances que lt on peut utiliser pour faciliter,
 

par exemple, la transformation d'une technologie oxistante 
ou
 

l'adoption d'unc technologic nouvelle. Aussi chaque mdnag~re 
et
 

chaque m6re de famille poss~de des connaissances L valoriser dans
 

la formation des jeunes.
 

5.3. Dans la formation, il faut utiliser en priorit6 la langue verna

culaire, celle-ci permettant la communication facile aut niveau
 

du village entre jeunes et adultes, entre formateurs et ceux en
 

formation, autant qu'elle permet aux analphab~tes de franchLr
 

plus 	facilement le seuil de l'6cole.
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En effet, il ne faut pas oublier que la possibilit6 d'asso

cier la communaut6 villageoise toute enti&re h l'effort d'6du

cation d6pendra en partie de la facilitd de communication entre
 

ses membres.
 

La pratique (u bilinguisme actuel peuu constituer un obstacle
 

& premiere vue infranchissable, a l'introduction de la langue
 

vernaculaire comme langue de et de la formation.
.'enseignement 


Sans vouloir nier l'importance de cet obstacle, il convient
 

de souligner que certaines exp6riences de formation ont 6chou6,
 

pr6cisgment parce que la langue vernaculaire n'avait pas 6td
 

utilis~e (p.ex. la formation des adultes en Haute Volta avant
 

1973).
 

Dtautre part, l'utilisation de la langue vernaculaire ne
 

devrait pas exclure l'apprentissage d'une langue commune ou
 

officielle. Ainsi, un apprentissage simultan6 ou s~quentiel de
 

la langue maternelle et d'une langue commune, nationale ou offi

cielle, pourrait etre envisag6.
 

5.4. Il faudrait 6 liminer de la formation de base tout ce gui fait
 

partie du 11 rogramme cach", c'est- -dire tout ce gui fait la
 

gloire de la civilisation occidentale, de la vie urbaine et
 

du travail non-manuel. Dans ce domaine, un gros effort de dd

mystification est L entreprendre.
 

L'6imination du programme cache ne sera certainement pas
 

facilit6 par un nombre d'enseignants 6 trangers trop important
 

dans ltenseignement pddagogique et dans l'enseignement secon

daire. La d~mystification dont il est question pourrait impliquer
 

une riduction consid6rable du nombre d'enseignants 6 trangers
 

et une acceptation par la coop6ration d'une r6 orientation du
 

syst~me 6ducatif.
 

6
5.5. i1 faudrait cr er pour chaque groupe de la population a former
 

une 4duiation gui permette l'ducation en meme temps que le
 

travail orofessionnel ou mnager, aussi bien gu'iI int~gre
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'16ducationdans le travail et le 
travail dans i'6ducation.
 

Une organisation souple et imaginative des activit6s de formation
 

devrait permettre de former ceux qui sont inactifs aussi bien que
 

ceux qui par leur vie active ne sont disponibles pour la forma

tion que pendant des intervalles de temps r~gulieres ou irr~gu

libres. De cette fagon, personne ne devrait etre exclu de la
 
posstbilit6 d'acqu6rir une formation de base, 
ce qui permettrait
 

d'6viter une discrimination au ddrpart.
 

5.6. 	Plus particuli~rement nour l'enseignement f'ondamental, il fau

drait suoprimer le contenu gui vise exclusivement le t3ucc.s
 

dans la s~lection nour l'enseignement secondaire, tout aussi
 

bien qu'il faudrait changer ce syst~me de s6lection.
 

Dans sa conception actuelle, l'enseignement fondamental vise
 

par son contenu et par ses m~thodes la pr6paration de l1t6lve
 

la course d'obstacles que constitue le fameux examen-concours
 

de 	fin de cycle fondamental.
 

L'abolition de 
ce concou,s devrait largement faciliter la
 

modification du contenu du programme des classes terminales de
 

l'enseignement fondamental.
 

5.7. 	La conscience de la condition rurale. Toute formation de base
 

devrait confronter sa "clientle-1e, gu'elle soit rurale ou
 

urbaine, aux r6alit6s du monde rural. Dan3 un pays oh la tres
 

grande majorit6 de la population vit dans les villages et cGi
 

l'autosuffisance alimentaire, voire menme 
l'ind~pendance econo

mique, d~pend avant tout d'un accroissement de la productivit6
 

dans le domaine de l1agriculture et de l'61evage, il convient
 

que 	'hacun et chacune soit conscient du r8le que le d6vreloppe

ment 	rural doit jouer dans l'avenir du pays, soit capable d'y
 

contribuer par l'acquisition des connaissances n~cessaires et
 

soit 	dispos6 d'y consacrer sa vie professionnelle dans un esprit
 

de 	solidarite et avec le souci d'unc r~partition 6quitable des
 

sacrifices.
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Ii s'agit donc de repenser le programme de l'6ducation de
 

base d'une fagon fondamentale et de crier de nouvelles formes
 

d'6ducation pour des groupes sp~cifiques. I1 va sans dire que
 

cette r~forme est une entreprise de taille qui exige l'initia

tive et le support des autorit6s tant nationales que r~gionales
 

et locales, aussi bien que la participation de toute la popula

tion qui sera en m~me tmps formateur et en formation.
 

Ainsi, et avant tout, la participation de tous les Maurita

niens qui ont b~n~fici6 d'une formation doit 6tre acquise, car
 

le pays doit faire appel ' tous lea moyens humains dont il
 

dispose, et ceci dans un delai trbs bref. Une forte d6centra

lisation en mati~re d'6ducation et de formation devrait d6clen

cher cette participation.
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Les moyens h mettre en oeuvre d6pendent en partie des m~thodes
 

de formation choisies, qui d6pendent h leur tour des objectifs
 

choisis, de la pond6ration de ces derniers et des caract4ristiques
 

de la population clientele. De toute 6vidence, la r~forme globale
 

du syst~me 6ducatif est une mission de telle envergure qu'il faut
 

chercher a y introduire des m~tbodes qui 6conomisent au maximum sur
 

les moyens matdriels, financiers et humains limit 6 s dent le pays
 

dispose.
 

6.1. 	L'organisation administrative d'une 6ducation pour le d6velopve
ment
 

Devant la dispersion dans l'organisation de l'ducation, tant
 

formelle que non formelle, une r~forme urgente s'impose, L'effi

cacit6 d'un systbme de formation qui vise la participation de la
 

plus grande partie de la population d6pend tout d'abord d'une
 

organisation coh~rente et harmonieuse. I1 paralt impossible de
 

realiser cette premiere condition sans ddfinir d'une fagon non

ambigu! la responsabilit6 pour l'organisation d'un r4seau d'6du

cation, qui dans ses ramifications multiples, doit concerner
 

tous lea types et toutes les formes d'enseignement & tous les
 

niveaux. Or, dans la situation actuelle pas moins de dix ministe

res diff~rents sont responsables pour l'organisation de l'ensembl
 

de lt6ducation formelle et six pour l'ducation non formelle (.U
 

stagit bien entendu dans les deux cas de l'enseignement public
 

uniquement).
 

La ruralisation de l'6ducation devant 6tre 
men~e simultan

ment sur deux fronts, c'est-h-dire la transforwation en profon

deur du syst~me formel d'6ducation en vue de son adaptation aux
 

besoins du milieu rural et l'exploitation des ressources 6duca

tives disponibles dans ce milieu pour crier une structure d'ac

cueil i l'intnntion des d6faillants scolaires et des non-scola

rises, justifi. amplement la recherche d'un meilleur instrumen,
 

pour la conception d'une politique 6ducative orient6e vers le
 

d~veloppement endog~ne, pour l'16aboration d'une strat6gie
 

appropri~e et pour le controle d'une ex
6 cution coordin6e eu
 

coh4rente.
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Si l'6ducation est l'affaire d'un ninistrre de l'6ducation
 

nationale, il faudrait le suppl6er d'un conseil de haut niveau
 

qui comprenne des reprdsentants de tous les minist~res suscep

tibles de contribuer d'une faron directe et 
importante au d6

veloppement endogbne, voire meme au d~veloppement en g~n~ral.
 

A cette structure devraimt etre associ&d'une fagon explicite
 

l'enseignement et la formation organis~s par des personnes
 

priv6es ou des instances 6trang6res. I1 est inefficace de voir
 
se d6velopper des initiatives de formation (surtout dans le
 
secteur non formel) sans aucune integration 'ans l'ensemble des
 
activit6s de formation. De cette fagon, ces efforts ne peuvent
 
pas iouer le role multiplicateur quion pourrait attendre pas
 

plus qu'ils couvrent tous les objectifs d'une formation de base.
 

D'autre part, ltorganisation administrative de l'6ducation
 
devrait laisser ouverte la possibilit6 d'une tr~s large partici
pation au niveau local dans le domaine de l'1laboration des ob

jectifs, surtout pour l'6ducation de base. La r6forme propos~e
 
ne peut r6ussir sans la collaboration intense des int6ress6s, or
 
il est certain que dans la politique actuelle, les collectivit6s
 
locales ne coop~rent gu~re dans l'effort 6ducatif.
 

A titre d'exemple, une structure organique du syst~me d'6duca

tion est Dresentee avec le but d'illustrer comment tous les par
tis int6ress6s pourraient se rencontrer dans une structure admi
nistrative qui permettrait de coordonner leurs actions. Il y
 
aurait d'abord un Conseil Sup6rieur de l'Education et des
 

Ressources Humaines, rattach6 h la Pr~sidence de la R.I.M.
 

Seraient membres du Conseil 
: le Ministre de l'Education Na
tionale, le iinistre de l'Economie et des Finances, le Ministre
 
de la Sant6, du Travail et des Affaires Sociales et le MIinistre
 
du Dveloppement Rural, sous la pr~sidence du Chef de l'Etat.
 

La conception d'une politique 6ducative commune et orient6e
 
vers le d6veloppement rural, l'61aboration d'une strat6gie appro
pri6e et le contr~le de l'ex 6cution, lui seraient confi~s.
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Ainsi, la fonction orincipale de 
ce 
conseil serait d'aboutir
 
un consensus 
sur la conception d'une politique 
6ducative et
 

sur son ex
6 cution, qui serait confi6e 
' un seu. minist~re, celui
 

de 1'Education N[ationale.
 

Le Conseil devrait assurer la coordination et 
la coherence
 
pour toutes les initiatives dans le domaine de la formation des
 
ressources humaines. 'a cr
6 ation serait l'expression concrete de
 
la volont6 de mettre les ressources humaines du pays au service
 
du modle de d6 veloppement choisi. Son autorit6 devrait permettre
 
d'obtenir l'intgration de l'ducation dans le changement econo

mique et social.
 

Corme ii 
a 6t6 indiqu6 plus haut, l'parpillement de la res
ponsabilit6 pour l'organisation et la gestion de l'6ducation est
 
singuli~rement inefficace tant sur le plan budg~taire que sur
 
celui de l'organisation des 6tudes et celui de la planification
 

scolaire.
 

Lanq l'organigramme ci-apres, la responsabilitd pour'l'6duca
tion a tous les niveaux, tant formelle qulinformelle, est concen
tr6e dans un minist~re de l'ducation Nationale. Sans vouloir
 
entrer dans le detail 
(il stagit d'un exemple), quelques points

sont n'anmoins a souligner. Premi~rement, au niveau du Iinistre,
 

il serait cr66 un Conseil Technique pour les Ressources Humaines.
 
Ce Conseil Technique serait compos6 de fonctionnaires de haut
 
niveau de 
tous les d6partements minist~riels susceptibles de 
con
tribuer A la formation et la gestion des 
ressources humaines.
 
Ainsi, tous les d6
partements qui par le pass6 exergaient la
 
tutelle sur un ou plusieurs 6 tablissements d'6 ducation, sont
 
repr
6 sent6s au Conseil Technique pour les Ressources Ifumaines.
 
Les fonctionnaires qui y si~geraient pourraient conseiller le
 
inistre de l'ducation pour les questions d'ordre technique,
 

en mettant A sa disposition leur exp~rience des ann~es ant 6 rieuref
 
et leurs connaissances dos 
besoins dans les domaines qui le.ir
 
sont familiers. En m~me 
temps, ils devraient assurer le lion
 
entre leurs d6
 partements respectifo et le d~partement de 1'Educa
tion Nationale, afin d'harmoniser les actions h entreprendre.
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Ainsi, les effets d6favorables d'un 6parpillement exag~r6 et
 

d'une instabilit4 de l'administration pourraient ^tre 6vitds,
 

tout en Dermettant la mise hT profit d'une concertation fr~auente
 

et experte.
 

En deuxi~me lieu, 1'organisation donnie comme exemple accen

tue l'intention d'une 6ducation int~gr~e puisque toutes les for

mes d'6ducation sont regroupes sous la meme tutelle du Ministere
 

de l'3ducation nationale. De cette fagon, -n 7-eut eviter que 19 
clivage entre une 6ducation nationale (dans le sens d'6ducation
 

scolaire et g~ndrale) et les autres activit6s de formation (tech

nique, professionnelle et surtout non formelle) soit consacr6 par
 

4
l'organisation administrative et confirme ainsi une fausse sup 

riorit6 d'une partie du r4seau d'1ducation sur une autre.
 

Cette integration s'exprime par :
 

- un IPIl au service de toutes les activit6s de formation
 

- une planification et une programmation commune
 

- un bureau de coordination de tous les projezs concernant
 

la formation
 

- l'inclusion de l'enseignement priv6 

- la creation d'une direction pour la formation des adultes
 

- la creation d'urne direction des services regionaux.
 

Troisi~mement, cette structure commune devrait permettre
 

d'associer dans une tr~s large mesure les collectivit6s locales
 

aux activit6s de formation, 6tant donn6 l'identification de ces
 

activit6s avec un setl Minist~re de l'Education nationale et la
 

possibilit6 pour ce dernier de d4lguer un ensemble logique et
 

coh4rent de responsabilit~s par l'interm~diaire de l'inspection
 

g6 n~rale et de la direction des services r~gionaux.
 

La participation active des collectivit~s locales h tous les
 

aspects de la formation de base est une condition essentielle
 

pour la r6 u.ssite de la ruralisation du syst&me 6ducatif. D~s lors.
 

il paralt indispensable de cr6er un lien bien articul6 entre le
 

Ministre de l''ducation nationale et les collectivitds locales.
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L'inspection g6n~ralc devra 6tre organisee de fagon a per

mettre la cr6ation de ce lien. Ainsi la fonction de l'inspection
 

ne sera pas seulement le contr8le r
6dagogique ez administratif,
 

mais bien davantage l'assistance et le conseil aussi bien aupr s
 

des collectivitds locales qu'auprbs des responsables du 'inist~rI
 

de 1'Education nationale 
et ceci dans des domaines qui d6passent
 

largement les aspects p6dagogiques de la formation.
 

Le recyclage des inspecteurs en vue de ces nouvelles taches
 

doit recevoir la priorit 
qu'il m6 rite et la formation des nou

veaux inspecteurs h I'E.N.S. 
devrait assurer une preparation
 

ad6quate nar une modification du programme.
 

6.2. Un Institut de *Pdagogienational lar 7i
 

I1 convient d'6tudier le rle possible d'un I.P.N. 6largi
 

et renforc6, qui serait charg6 de la conception et de l'61abora

tion des programmes, des moyens et methodes didactiques, de la
 

supervision des activit6s de formation et de la formation des
 

enseignants et moniteurs.
 

Si a l'heure actuelle ces activit~s ressortent d6jh th4ori

quement de la competence de l'I.P.l., l'ex~cution en est souvent
 

d~ficiente par le manque des moyens humains et materiels d'abord
 

et ensuite par l'absence d'une planification et d'une politique
 

qui auraient d~passe la r6forme de 1973, r~forme qui ntavait pas
 

inscrit le developpement economique et social dans ses 
objectifs.
 

Ainsi, l'largissement de l'I.P.1. 
devrait s'inscrire dans
 

une 6ducation au service du d~veloppement endog~ne, ce qui de
vrait impliquer une r~orientation et une intensification de ses
 

activit6s en fonction de ce d6 veloppement dconomique et social.
 

L'I.P.11. devrait 6galement atre charg4 d'enqutes permettant
 

de connaltre les objcctifs pr6 cis et op6 rationnels de '16ducatior
 

de base au niveau des villages et au niveau des projets.
 

C'est aussi h l'I.P."J. que devrait incomber la tqche de 
con

cevoir et de sp6cifier, voire mnme d'organiser, la formation ez
 

surtout le recyclage du personnel enseignant en vue de la rura

lisation de l'6ducation. Il devrait reddfinir le 
r~le de l'en

seignant, qui deviendrait, dans l'optique d'une 6 ducation de
 

http:L'I.P.11
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base, un agent de la formation, perdant ainsi le monopole dans
 

la relation enseignant-641ve, pour devenir formateur tarmi les
 

formateurs et meme 
ileve dans le domaine aes connaissances ora

tiques. Si l'activit6 de l'I.P. ,.devrait faire partie de !a
 

strategie nationale de l'ducation, elle devrait cependant fa

voriser une r6gionalisation du champ strat6gique, tenant 
 la
 

Tois compte de la situation sociale, culturelle, 4 conomique et
 

linguistique de chaque region.
 

Aussi la structure, le contenu et les m4thodes devraient-ils
 

etre adapt6s C chaque groune clientble L scolariser. (Ainsi, le
 

contenu de l'ducation de base dans l'enseignement fondamental
 

sera different de celui destin6 h l'6ducation des d6faillants
 

scolaires ou encore des non-scolaris~s. I1 en va de meme pour
 

les m6thodes et les moyens). Cependant, pour tous les groupes
 

deux 6 16
 ments essentiels seront lee mmes, a savoir l'orientatio
 

pratique de la formation et la narticipation r6elle des co=nu

naut~s locales dans lt6 tablissement des objectifs et dans le
 

fonctionnement du sypstme 6ducatif.
 

6.3. L'Ecole du "euDle
 

Mame avec la participation intense des collectivit~s locales,
 

il faut bien se rendre a l'6vidence que clest dano le domaine
 

des moyens humains qu'il faudrait faire un grand effort d'imagi

nation et d'initiative, afin de multiplier rapidement le nombre
 

d'agents de transfert des connaissances pratiques et theoriques.
 

Si pour certains aspects de la formation de base, un appel peut
 

etre fait a un encadrement flexible et souvent qpontan6 qui ne
 

doit nas d6 pendre d'une administration lointaine, il n'en demeur
 

pas moins que le formateur specialis6 qu'est l'instituteur reste
 

ra indispensable pour assurer une alphab6tisation el6mentaire,
 

fonctionnelle, structure, efficace et durable. Car, malgr6 
tout
 

1'effet inultiplicateur do la formation fonctionnelle doit prove

nir d'un noyau solide de connaissances 6l6 mentaires, acquises
 

syst4 matiquement. c'est-A-dire selon un sch4ma p6dagogique va

lable. C'est lh que l'instituteur formn dans un institut n~da

gogique demeure irremplagable. Li la R.I.:1. dispose actuellement
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de quelque deux mille enseignants pour l'enseignement fonda

mental, cela ne signifie pas encore que l'encadrement de la
 

population scolaire pr4sente soit assur6.
 

En premier lieu, beaucoup de ces enseignants sont insuffi

samment qualifi6s et en deuxi&me lieu, ils 
ont 6t6 form6s pour
 

un enseignement primaire sans finalit6 propre. Ainsi, au lieu
 

d'etre un agent pour le changement, ils risquent de bloquer
 

toute initiative d'adaptation de l'4ducation n'6tant pas pr6

par6s une nouvelle philosophie de l'ducation qui vise l'in

tegration de l'6 cole de base, 
avec une finalit6 propre, dans
 

la vie du village et un lien durable avec 
le travail productif.
 

Toute tentative de d~veloppement de l'4cole de base avec 
sa
 

finalit6 propre devrait etre accompagn6e d'un recyclage profond
 

gui pr6oare lea enseignants leur tqche nouvelle. Il s'agirait
 

non seulement d'un recyclage 
sur un nouveau contenu du programim
 

mais surtout d'un recyclage mental qui devrait leur permettre
 

de comprendre les r~alit6s du developpement endogbne et la tAch
 

de l'enseignant dans une 6ducation au service des communautes
 

villageoises. Avec un enseignement de base qui 
trouverait ses
 

objectifs dans lea 
besoins du village au lieu de preparer a
 

l'enseignement secondaire et h la vie urbaine, un nouveau type
 

d'enseignants devrait nattre, 
ce qui pose 6 son tour le pro-.
 

blame d'une r6vision de l'enseignement p6dagogique.
 

I1 est bien 6vident que si le nombre d'instituteurs dispo

nible limite l'expansion de l'enseignement fondamental, le
 

d6veloppement de 
ce dernier doit 8tre planifi6 avec rtalisme.
 

Laccroissement moyen des effectifs de l'enseignement fondament; 

de 10 . , pr~vu par le Minist~re de l'Enseignemnnt Fondamental 

et Secondaireparalt difficile L r6aliser avec lea structures
 

actuelles de l'enseignement fondamental. D'autre part, une 
ex-

pansion pure et simple de la scolarisation au niveau fondamenla
 

et sans r~vision de la finalit6 
et du contenu de cet enseiCnene,
 

doit aboutir hiun ch8mage plus 61ev6, 
un exodo rural croissant
 

et un d6veloppement rural n6gatif.
 



I1 faudrait donc avant toutes choses crier une 
structure
 

d'accueil pour une dducation de base ayant une 
finalit6 dans
 

le milieu imm~diat et qui par sa conception, son organisation
 

et son fonctionnement permette d'utiliser au maximum les res

sources humaines et mat~rielles existantes. Ainsi, les ensei

gnants, les 6lves, les parents, les agriculteurs et les ar

tisans devraient etre amen6s 
a cr6er et & faire fonctionner
 

cet enseignement de base, 
avec l'assistance et sous 
la super

vision des autorit~s locales et centrales.
 

il s'agit au d6oart de realiser une reforme de la structure
 

et du contenu de l'enseignement fondamental en fonction d'une
 

finalit6 Droore de 
cet enseignement.
 

Comme il 
a d6ja 6td soulign6, cetie finalite doit s'inspirer
 

de la r~alit6 rurale et des objectifs de d6 veloppement endog6ne,
 

r~sultants de la politique de d6veloppement 6 conomique et 
social
 

arret~e par le G.R.I.M.
 

La r6alit6 rurale et les objectifs de d6veloppement endog~ne
 

veulent que '1
6 ducation de base soit une preparation des 6lvet;
 
h la vie dans leur milieu. Cette vie sera orient~e sur lrauto

suffisance dans les domaines essentiels A la survie de la popu
lation dans les communaut~s rurales et h la r
6 int6gration de
 

la population urbaine sans 
emploi et sans qualification dans
 
le travail productif. Ainsi, l 6 ducation do 
base doit prDarer
 

.
 la nroduction pour lautosuffisance et ces 
obectifs devraient
 

impregner son organisation, sa structure, 
son contenu et sea
 

m6thodes.
 

La transition du monde de l'6 ducation au monde de la nroduc

tion et du travail deviendrait la raison d'Atre de la r
6forme
 

de l' 6 ducation do base. Ainsi, un 
4lment important de la r6form(
 

serait la d6finition des qualifications n~cessaires a la produc

tion dans le monde rural. I1 ne s'agirait done pas uniquement
 

d'une pr6 paration au travail 
r6mun~r6 de type classique, imiais
 

bien davantage l'acquisition du m6lange de qualifications esser:
tiel a l'auto emploi ct l'autosuffisancc dans le secteur tradi-. 

tionnel, shns toutefois 6liminer l'acquisition des cornaissance
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n~cessaires a une formation plus avancde dont la n.cessit6 

est exprimAe Par les besoins nationaux ou a une formation
 

pour des emplois dars le secteur moderne et industriel.
 

- L'cole deu reuple avec une Structure 71todulaire 

Une formation de base de ce genre oourrait comprendre trois
 

modules de deux ans chacun.
 

Le premier module de deux ans serait enti~rement consacr6 9L 

l'alnhab6tisation, c'est-h-dire lire, 6crire, compter et calcu

ler, toutefois en prenant zoin de viser d6s le d6part une aloha

b'tisation fonctionnelle, ce qui pourrait se traduire oar l'uti

lisation d'exemples et d'un vocabulaire tir6 de la r6alit6 con

crbte des 6l6veL.
 

Ce premier module ne contiendrait pas de travaux pratiques
 

afin de pouvoir concentrer les 61ves au maximum sur l'alphab4

tisation et ie les habituer h une discipline d'6tude qui doit
 

permettre un progr~s rapide dans l'acquisition des connaissances
 

66mentaires. I1 s'agit en quelque sorte de jeter .a base de
 

l'6ducation de base dans les meilleures ccnditions.
 

Le contenu et les m6thodes de ce premier module seraient
 

communs a toutes les 6coles de base du pays et ils seraient
 

fix6s dans le detail par les autorit6s centrales.
 

La promotion de la premiere h la deuxi~me annie ne serait
 

pas automatique et deux redoublements seraient autoris~s (un
 

dans chaque ann6e d'. .udes du premier module).
 

Le maintien du redoublement (et par consequent l'abandon par
 

le renvoi) dans le premier module devrait donner aux enseignants
 

une possibilit6 r6elle d'valuer les aptitudes de leurs 616veo,
 

de sorte qu'a la fin de ce premier module une sdlection dquita

ble serait accomplie et qu'ainsi le syst'me de la promotion
 

collective pourrait etre ins taur6 L partir du deuxi~me module
 

(cfr infra).
 

Par ailleurs, cette s6lection dans le oremier module imnli(uC 

rait la creation d'une structure d'accueil adequate pour les -I

fants d 6ficients. Il pourrait s'agir d'une meilleure ..utIitio, 

de soins m~dicauxy d'enseignement pour les handicap6s, etc...
 



Le rapport 6lve-enseignant serait de llordre de 50 A 60 et
 
un grand effort serait consenti pour rdaliner un mat6riel didactiqi
 

de qualitd pr par4 par I'I.P.N.
 

L'enseignement dane ce premier module sera soutenu par des
 
Amiusions radiophoniques frdquentes, qui viserajent & la fois lee
 

6lves et les enseignants (pour le recyclage).
 

II devrait 6tre 4vident que ce premier module comprendrait
 
iddalement deux divisions pddagogiques pour un enae:Lgnant.
 
Autrement dit, il slagirait d'un module A clause unique.
 
Et du point de vue p6dagogique et du point de vue dconomique,
 
cette solution partielle au problbme de la pdnurie en enseignants
 
qualifies pour l'enseignement primaire ou de base semble justifide,
 
voire meme souhaitable.
 

Le deuxi~me module,_galement de deux ans, aurait pour objectif
 
la connaissance de l'environnement. C'est A ce moment que l'alpba
b~tisation se poursuivrstt afin d'en assurer la r~tention, mais
 
avec une attention particuli~re pour la connaissance du milieu
 
local, r6gional et national. Une int6gration des programmes de
 
sciences, d'histoire et de gdographie serait A op~rer afin de sersi.
 
biliser l'416ve pour tout ce qui constitue son environnement. Cette
 
dducation de l'11ve face A son environnement devrait 6tre accom
pagnie d'une premiere initiation au travail productif. Acet effet,
 
des unites de production seraient cr~des au sein de chague dcole
 
fondamentale sur un terrain mis A la disposition par la collectivitV
 

locale.
 

Dane la premiere annde du deuxime module, lee 6lves y observe
raient le travail productif effectud par lea 6l6ves du troisi~me
 
module (cfr infra). II s'agirait avant tout de relier l'enseignem.ni
 
des sciences de l'environnement A l'observation conc-6te des activi
tds qui permettent l'adaptation de l'homme A l'environnement pour 
conserver ce dernier et de l'utilisation de l'environnement pour la 
satisfaction des besoins de l'homme dane un effort de production 
organisd sous forme de coop6rative, ce qui devrait renforcer des 
attitudes de solidaritd et d'entraide. I1 serait h envisager de 
consacrer au minimum une dem-journde Ear semainehAcette actiio.
 

http:l'enseignem.ni


Les observations faites sur le terrain seraient ensuite utiliaej
 

dans l'enseignement des sciences de l'environnement co-me autant
 

d 'exemples pratiques. 

Pendant la seconde annde du deuxi~me module, l'alphabdtiation
 

serait continu4e, mais une plus grande partie du temps, deux demi
journdee par semaine, serait consaer~e aux travaux auxiliairee
 
dans lea unit6s scolaires de production. Ainsi, lea 61ves feraieni
 

un apprentissage progressif des travaux de production qui 
conatiTuc
 

raient l'essentiel du troisibme module.
 

Comme dans le premier module, la formule de la classe unique
 

pour le deuxi~me module serait appliu~e, avec cependant une
 
diminution du nombre d'4l.ves par classe et par enseignant jusque
 

45 & 50.
 

II faut 4galement remarquer qu'une bonne programmation des
 

travaux pratiques laisserait aux enseignants le temps nicessaire
 
aux activitds de rattrapage da 6i6ves plus faibles.
 

Le troisi me module, 6galwint de deux ans, accueillerait le-=
 
6lves ddsormais durablement alphaobtisas. Dana ce module l'aceent
 
se porte sur le travail productif. Ce travail serait effectu6 av
 

sein des unitds scolaires de production (U.S.P.). Ces derni~ree
 

sont constitudes en coopdratives d'achat, de production et de vent

et ont pour objectif ltauto-suffisance alimentaire pour les 6 16ves
 
de '1
6 cole, ainsi que la cr6ation d'un surplus qui devra 1tre
 
inveeti dans le fonctionnement de l'4cole, afin que celle-ci de

vienne A terme autonome sur le plan financier. Une fois l'autonomi.
 

financi~re acquise, l'6cole fondamentale pourrait devenir l'affaire
 
de la communautd locale, sur le plan de la gestion9 du fonctionne

ment et du financement. L'administration centrale pourrait alors
 
se limiter A l'assistance p6dagogique et & l'interv, ntion dans la 
s
6lection pour l'acc~s aux dtudes plus avancdes, pour ceux qui en
 

seraient jug6s capables et qui seraient proposde p,r les communau

tds locales, suivant des quotas qui devraient assurer une partic.

pation dquitable A l'enseignement post-primaire. 

Deux tiers du temts colaire du module 3 seraient consac.-s It 

production Jugde appropri6e pour ls besoins de l'cole et pour la 

cr~ation d'un surplus commercial.
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Le terrain pour cette .!ntreprise serait mis h la disposition
 

de l'cole par la collect:Lvitd villageoise. Le capital initial
 
(investissement et foncti)nnement) serait fourni pour un tiers
 
par l'Etat, pour un tiers par la rigion et pour un tiers par le
 
village. D'autre part, la main-d'oeuvre initiale est A fournir
 
par le village (constructLon et azngement). Au fil du temps,
 
l'dcole devra assumer son financement et coci selon une progres
sion gdomdtrique, la partLcipation U l'Etat dovant so r6duire
 

en proportion.
 

La gestion des unit4S 
3colaires do production strait confidc
 
un comitd mixte compreniant dos dlbves 
des enaeignants, de
 

parents et des moniteurs.
 

Le tiers du temps scol.ire qui reste aerat consacrd aux dia
ciplines thdoriques utile3 aux 
travauz pratqucs, ainrsi lea tech
niques agricoles, le plaring de productica et de vente et l. 
gestion d'une unitd do production sorozient introduita deas le 

programme. 

Lea 4lves de la sixi~iae ann6e soruient chrrge's de l'assistncoe
 
aux "apprentis" qui se tr)uvent dann la 
 oconde ann~e du deuziL.z
 

module.
 

Aussi, lea 6 l6ves du tcoleimo medule joraient-ils obliges d:3 
consacrer une demi-journtb par aemal.no - an dehors du travail 
scolaire - h l'alphab6tisition dee 
jounae adultes (anelphabbtes 
et ddfaillants scclaires), A cette fin, une initiation pddagogiguc 

ferait partie du programm do le cinqui~me et sixi~me annie. 

Dans lea modules 2 et 5, la promotion cerait automatique 
l'lve recevant une d~claration de pi'.ence et une dvaluation 
globale tant sur le plan lea connaisnance. th6ori~ques que sur lc 
plan du travail pratique t sur celui des attitudes.
 

Pour le personnel ensLgnant, J.1 faudrait pr6voir ce :ui suit : 
- pour le module 1 : des -nseignants qualifies prdpards soit por
 

l'E.i.I. avec un prograries r6novd, aoit p:?
 

un r~cyclage intensif et soutenus dens lee
 
deux cas par dns 6missions radiophoniques a*-.
 

des assettes bnreg ctr6de 
 A cet offet pezr
 
1 'I.?.N.; 

http:aemal.no


-pour le module 2 s )dOO 00,,z!iz pour leo~' 

Mocdule ; 

'i :Lttlaioix ftL' W(oo 

-pour le module 3 tat) dew ±~A~~o~ I)~~t~OW., 

d ~~Ao a-boL cnitt6'f~oj) 

~ cp~1znt coo clz'±oul-

Do oette orgmctti. dc-umlZ rt~cnli iQ:. vxv~~ en Onoei.. 
gnante, ces dornior.s ± crdr.~v±:~~~~f~~an-.n 3.0
 
quatri~me nndo (occo-n.fo-rc Cz.iz! 2 J ot, 1/3 dn'tcza~
 
dans le module 3.
 

Cette r6formai do d67. "ceka., uno
 

village. 11 act coponua; 6nidcnu4 qn; j~'At 6 t.r 

6l6ves dans doje projzlIl .-T int:v~c 
ian premier tomps, il a-Imblca &I xtallnxp~;': Unao J~artian 

de base qui puiaao aa*17Auo~v -. :L. do3
 
rurai~s at r6diiro in '~t% ym r~ ~o 
z~ ot 0t
guise, qui frappo loo*~ j~nu--r; ( e±~~2c: 
fondamental. 

Il faudrait dprappantq ,Jao Xtn t 
iane grande autrci ptiT j-V I 

oonviendrait d 'amolor 1Th< 6 g-c,'vf.;~ ~r.r c 
administrative ot I~lra cz 4QbnvAM- e 

niatration entralo aoufl&r tox n n0%oAax ::n 
lo oales. D v u r a t, 1
 
ce ua1 'ao~s 116eazn..k 
 IM.~ I 

cettedermibreno Vinfno v n t r 

z'4 elu' larIon~ pq -,toroxrnr 
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En premier lieu, il y aurait h dtudier d'autres modalitda pour
 

rdgler l'accbe A llenseignemint Dost-primaire et 
en second lieu,

il faudrait modifier le contenu dece dernier (vr infra).
 

En ce 
qui conoerne l'acces aux 6tudes, il faudrait dlaborer
 
une politique qui vise le d6veloppement de l'enseignement post
primaire en fonction du d6veloppament rural, d'une part (formation

dlinstituteurs, de techniciens en agriculture, de personnel para
m~dical, itc...) 
et de la main-d'oeuvre qualifide nceesaire au
 
ddveloppement national, d'autre part.
 

L'enseignement post-prinnire devrait ^tre planifid d'une fagon
 
rigoureuse, afin d'en assurer 
l'acces d'une fagon dquitable pour
 
lea 6lves des rdgions rurales et d'assurer une cohdrence rai
sonnable entre la demande et l'offre de main-d'oeuvre. Si, en effet,
 
la rdalisation des objectifs de d6veloppement n6oessite des tra
vailleurs qualifids, il serait illusoire de penser que la formation
 
A elle seule crde l'emploi salarid.
 

Quant au niveau atteint par los jeunes sortant des nouvelles
 
6coles populaires, il eat dvident que le contenu du programme de
 
ces 6coles risquerait d'appeler des critiques s~vres puisqu'il
 
e'oppose radicalement A l'6 cole prinaire classique qui pr6pare par
 
dtapes successives A l'examen d'admission pour l'enseignement se
condaire et dont la qualitd ost d6jb jug~e mddiocre. Comment alors
 
un enseignement de base h finalitd propre pourrait-il en mime tempo
 
assurer une prdparation adtquate pour des 6tudes de niveau plus
 
avanc4 ? 

La r~ponse h cette question n'est certainement pas aisde.
 
Ii faut cependant remarquez que l'enseignement secondaire existant
 
eat une imitation du mod~le d'6ducation occidental oia 
l'accomplisse
ment individuel et 1'acquinition des connaiseances en foncion du
 
niveau d'4tudes supdrieur d6 terminent le type et le niveau des con
naissances n
6 cessaires pour acc4der au niveau inteimddiaire. Cette
 
progression dans une finalit6 unidimensonnelle,clle de l'ensegne
ment suprieur, n'est donepasdvidentopour un,2 
s ui place le
 
ddveloppeent rural et la satisfaction des bosoina 61
6 mentaires au
 
Centre de see prdoccupatons. Cette dernireoption derait remettre
 
en 
question la finalit6 del'ensegnement secondare et rien ne
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devrait emp cher lea tentatives pour 
 llenseignemen

t


post-primaire dans son ensemble, 
avec la vocation rdelle du pays

et lea besoins concrete en calital humain gui en d coulent.
 

6.4. Lea Centres Ruraux de Formation Profeseionnelle (C.R.pp.)
 

Un autre probl~me auquel il faudra faire face dans l'ldventualitd 
d'un enseignement de base ruralis6 eat celui de la formation pro
fessionnelle des Jeunes sortant de i'eneegnement de base et se 
Prdparant & l'auto-emploi, voire mgme A lemploi salarid dans los 
villages. Car, si 1 'enseignement de base lea a prdpards A la pro
duction, cette formation visait d'abord l'acquistion d'une attitude
positive pour le travail productif en commun, pour arriver A l'auto
suffisance, bien plus qu'eJle ne prdparait pour la gamme des tfches

spdcifiques que le d6veloppement rural intdgrd puisse n6cessiter.
 

I1 s'agirait done de order des Centres Ruraux de Formation 
Professionnelle (C.R.F.p.) pour lea sortants de l'enseignement
 
de base qui entrent dana la vie active.
 
Laordation de ces centres serait une premi re 
articulation de
 
lint~gration de 
 lenseignement formel et del1 enseignement non 
formel. 
Tous lea m 6tiers pratiqu~s dans lea villages y seraient enseignds 
par lea agriculteurs, les 6leveurs, lea artisans, etc..., selon 
une formule souple qui permettrait de order et de supprimer des
 
sections selon lea besoin3 des apprentis. La formation ne devrait
 
mime pas 6tre dispensde dans un seul endroit ou atelier, mais
 
pourrait se faire 
sur le terrain. En contrepartie, lea 416ves par
ticiperaient dans l'effort d'alphabdtisation des adultes sous la
 
supervision de 1'
4 quipe d'animation cr66e 
au sein du village.

Lee Centres Ruraux de Formation Professiormelle disposeraient

6galement d'une section familiale et wdnagbre oa lea femmes seraient
 
accueillies pour la formation dans lea domaines de la nutrition, la
 
pudriculture, l'hygit-ne, la culture waraiohre, etc...
 

L'activitd des Centres Ruraux de Formation Professionnelle se
rait 6galement soutenue par des dmissions radiophoniques et la
 
gestion serait confide & un comitg mixte o' ricgeraient lea 6l6ves,
 
lea moniteurs et den membres de l'6quipu d'animation.
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Lee centres devraient 6galement accueillir lea adultes qui
 
n'ayant pas frdquent6 l'4 cole de baae, expriment le d6sir d'un
 
apprentissage ou d'un perfectionnement dana le mdtier qu'ils
 

exercent. Leur passage dane le centre serait mis & profit pour
 
une alphabdtisation fonctionnelle rdalisde par lea 6dlves alpha-.
 

bdti a. Ces derniere seraient prdpar a A cette tiche par lea
 
membres de l'6quipe d'animation et avec l'aide de moyens didacti

ques pr4pards par l'I.P.N.
 

Le financement des Centres Ruraux de Formation Professionnelle
 

serait assur6 par l'Etat, la rdgion et lea villages dans des pro
portions 6gales. Il faut cependant remarquer que lea moniteurs ne
 
seraient pas rdmun4r4a et que le financement se limiterait i la
 

fourniture de matdriaux que le village ne serait pas en mesure de
 

produire.
 

D'autre part, le Centre Rural de Formation Professionnelle
 

pourrait faire appel au personnel affectd 6 un projet de ddveloppe

ment apdcifique, afin d'assurer la continuation des activitds du
 

projet apr6s le dtpart du personnel qualifi4 de niveau comparable.
 
Cette derni&re forme d'entraide pourrait mime devenir une condition
 

gdn4rale pour l'acceptation de projets.
 

Enfin, dane le but de rapprocher l'cole de base des activit4s
 
du village, l'entretien et la reparation des 6coles, ainsi que
 

l'assistance technique pour lea U.S.?. seraient confide aux 6leves
 
des Centres Ruraux de Formation Profeasionnelle. Cette mesure
 

pourrait couvrir une partie des frais de fonctionnement des centres
 

& supporter par le village.
 

Ainsi, ces centres constitueraient un noyau de formation pro

fessionnelle 4 l'int~rieur de cheque village ohi 
 le besoin s'en 
ferait eentir et ceci selon une formule souple n'exigeant pas de 

moyens financiers importants et pouvant s'adapter avec une flexibi

lit6 suffisante aux besoins de qualification r~sultant de la crda
tion d'emploi dana le cadre du d4veloppement endogbne.
 

Quant & la formation des moniteurs de ces centres, lea brigades
 

mobiles pluridisciplinaires et interprofeasionnelles seraient pr4
par4es A cette tfche par le C.F.P.P. qui serait 6larg A cet effet,
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avec une section pour la formation des agents de formation et
 
ceci pour tous lea m6tiers et toutes lea qualifications susceptibles
 

de rdpondre aux beeoins des Centres Ruraux de Formation Profession

nelle.
 

6.5. lea Centres Ruraux d'AlphabAtisation pour Adultes (C.A.A.)
 

Le troisi~me volet de la formation de base concerne lalphabdti
sation fonctionnelle des adultes analphab~tes.
 

Dane ce qui prdcede, ii a d6JA 6td prdvu que lee 61ves du
 
module 3 seraient obliges de consacrer une demi-journde par semaine
 
A l'alphabdtisation des ddfaillants scolaires et des jeunes adultes
 
analphabbtes. II a aussi dtd question de l'alphabtisation dans lee
 
Centres Ruraux de Formation Professionnelle.
 

Enfin, il y a le groupe trbs important des analphab~tes adultes
 
qui devraient 4tre accueillis dane lea Centres d'Alphabdtisation.
 

Si, A l'heure actuelle, un nombre de ces centres existe, leur
 
fonctionnement ne semble paa 
tre assurd et la qualitd de la for

mation semble douteuse.
 

Une vaste campagne dtalphabdtisation des adultes devrait Otre
 
envisagde en faisant appel la solidarit6 de tous et de toutes
 
et dans un effort dducatif commun 
dans le but de rduire lanal
phabdtisme de moiti6 en cing ans. 

A cet effet, serait crdd dans ehaque village un Centre d'Alphabd

tisation pour Adultes. Ces centres seraient mis en place par des
 
dquipea d'animation et de formation, constitutes par des volontaires
 

habitant dans lea villages et par lea agents de projets. Lea dquipes
 

seraient prdpardes A leur tdche par lea brigades mobiles p2uridisci

plinaires et interprofessionnelles. Ces brigades seraient constitudei
 
au sein de et avec le concours de I'I.P.N. et de tous lea 6tablisse

ments d'enseignement qui assuront A 1'heure actuelle une formation
 
professionnelle et technique (E.N.F.V.A., E.N.I.S.F., E.N.E.C.O.F.A.,
 

Coll~ge Technique, E.N.A., etc...).
 

Lea brigades mobiles aurajent pour tAche, apr~s une formation
 

I'I.P.N., de prdparer lee 6quipes locales d'alphabetisation avec
 
l'accent sur l'alphab6tisation fonctionnelle, c'est-h-dire en rap

port avec lea besoins immddiato do la population analphab~te.
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Ainsi, l'I.P.N. devrait 4laborer un programme d'alphabdtisation 

qui serait communiqud aux brigaees mobiles, avec la traduction
 
pddagogique et didactique. En m6me temps, l'I.P.N. veillerait &
 

l16laboration du matdriel didactique et radiophonique ndceaaaire
 
h la r3alisation des activitds des brigades mobiles.
 

Apr~s formation, lea brigades mobiles seraient envoydes dane
 

lea villages oit elles devraient rester le temps ndcessaire pour
 
former A leur tour lea 6quipes locales dtalphabdtisation et de
 

lea familiariser avec lea moyens didactiques mis A la disposition
 

par l'I.P.N.
 

Comme lea brigades mobiles sont des unitds de formation Pluri
disciplinaires et interprofessionnelles, leur pr6sence dans lea
 

villages serait mise & rofit Dour assister & la mise en place
 
des U.S.P. et des Centres Ruraux de Formation Professionnelle.
 

Lea agents choisis pour ces brigades mobiles seraient selec
tionnd'i d'une fagon tr~s sdvbre afin d'assurer leur comp6tence
 

professionnelle, leur engagement profond et leur pouvoir d'adapta
tion aux besoins concrete de chaque village.
 

Ila seraient engages comme agents de l'Etat et payes par ce 
dernier.
 
Au spin du Ministare de l'Education nationale, il serait cr~de une
 

instection des brigades mobiles qui aurait pour t~che la supervi

sion et ltassistance.
 

Les 4 quipes d'alphab6tisation seraient assiates par des 616ves
 

de l'enseienement secondaire. Ces 6lves qui constituent un groupe
 
tr~s favoris6, devraient connacrer obligatoirement un an apr~s le
 

premier module de l'erneignement secondaire A l'alphabdtisation
 
des adultes. Dans cette mission ils seraient, d'une part, formateur
 

dans le cadre de l'alphabdtioation et, d'autre part, ils seraient
 
apprentis dane le domaine des connaissances pratiques de la rdalit6
 

rurale. II va de noi que le contenu des programmes de l'enseigne
ment secondaire devrait Btre adapts afin de preparer ces 6lves A
 

leur tfcne. (cfr. infra) 

Le c8t6 financier de cette op6ration pourrait poser des probl6-.
 
mes. Cependant, il pourrait 9tre envisag6 de supprimer les bourses
 

en lea remplagant par un systhme de pr~ts h taux d'iatdrgt faible.
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Comuwe I" p~±iodt pw-oLatL laquelle ces dieves serajent au service 

de la campagne d'alphab6tisation pourrait atre consid~rde comme
 
un service h la collectivit6, une remise partielle de la dette 

pourrait @tre accordde.
 

Pendant leur 3ervice dans lea villages, ils seraient A la charge 
du village pour le logement et la nourriture. Un arrangement analo

gue serait dlabor6 pour lea 6lves de 1'E.N.E.C.O.F.A.S. et de 

1'E.N.A. 

Pour les dl~ves en formation dans des dtablissements oii un 
retardement dans les 6tudes pourrait nuire au dAveloppement rural 
(E.N.F.V.A., E.N.I.S.F., E.N.S., E.N.I., etc..) une autre solution
 

devrait etre trouv6e. On pourrait penser A un stage pratique et
 

non rdmundrd pendant lee periodes de vacances et un service obliga
toire d'au moins un an dans lea villages, avant l'admission dans lea
 
cadres de la Ponction Publiue. Plus particulibrement pour l'E.N.S.
 

et l'E.N.I., il serait essentiel d'exposer lea 4 l~ves A la rialitd 
du ddveloppement rural et d'intdgrer cette expdrience dans la for

mati on.
 

Pour lea Atudiants destinds A l'enseignement supdrieur A
 
l'6 tranger, leur ddsignation serait fonction d'un sjour satis

faisant accompli dans un Centre d'Alphabdtisation. L'appr6ciation
 

du travail du candidat serait confide & une commis6_un dans laquelle
 

l'avis du village serait ddcisif.
 

Pour r4aliser l'ensemble de la formation rurale de base lea
 

bgtiments scolaires et leur dquipement actuel seraient A utiliser
 

au maximum, c'est-A-dire 
pour tous lea groupes A former. LA oh ii 
faudrait modifier ou d~velopper !'infrastructure scolaire, lea com

munauts villageoises devraient 8tre encouragdes h en assumpr la 

responsabilit6 : mise a la disposition des terrains pour lea U.S.P., 
fabrication et r~paration des outils, construction des bftiments et 

du mobilier, etc...
 

I1 convient de rappeler ici que les dcoles fondamentales seraient
 

A devenir des centres de production et de vente (voir page 25 de 
cette proposition). Si au d6part une aide financibre ext6rieure au
 

village serait A fournir, lee coopdratives scolaires devraient
 

ensuite pratiquer progressivement l'autofinancement et l'autosuffi

sance pour les frais de fonctionnement, autres que lea salaires des
 

instituteurs et l'dquipement didactique.
 



C'est surtout dans le domaine du matdriel et des moyenm diAW6Ati

ques qu'un trbs grand effort serait A consentir : livres, illustra

tions et matdriel pour la formation pratique seralent A produire
 

avec une assistance financibre extdrieure et avec la participation
 

des formateurs de tous lea 6tablissements d'enseignement selon les
 

directives et avec la supervision de I'I.P.N. (Ceci ne devrait pas
 

empacher les communautda locales de cr6er des moyens didactiques
 

l& oa elles en ont la possibilitd).
 

Dans le meme contexte, il faudrait introduire sous la forme de
 

projet, l'utilisation massive de la radio dducative. I1 parait in

concevable que la Mauritanie n'ait pas introduit la radio dducative
 

& une plus grande 6chelle, 6tant donnd le rdsultats tr~s positifs
 

dans d'autres pays du tiers monde. Pourtant, le pays rdunit les
 

conditions favorables & l'utilisation intense de ce moyen didactique:
 

faible densitd de la population, r~seau routier insuffisant, manque
 

de moyens humains, manque de moyens financiers pour financer un
 

matdriel imprim4 diffus6 . trbs grands dchelle, et - facteur sans 

doute le plus important - prdsence d'un trbs grand nombre de postes 

r6 cepteurs, meme dana lea r6gions rurales. I1 faudrait croire qu'il
 

s'agit ici d'une ressource h exploiter dans lea mailleurs ddlais
 

par la crdation d'une direction de la radio dducative au sein de la
 

Radiodiffusion Mauritanienne. Cette direction devrait organiser en
 

6troite collaboration avec I'I.P.N., le Minist~re du D~veloppement
 

Rural, les Services de la Sant6 et le Ministbre de l'Education Na

tionale, des dmissions qui s'adressent aussi bien aux dquipes de
 

formateurs qu'aux populations concern~es par la formation. Las
 

dmissions seraient h supplder par des cassettes enregistrdes qui
 

pourraient contenir soit une copie des dmissions soit des informa

tions nouvelles soit encore des instructions devant accompagner
 

des autres moyens didactiques.
 

A partir des 6missions radiophoniques, un v6ritable dialogue
 

entre lea 6couteurs devrait s'instaurer. D'autre part, ces 6missions
 

seraient une preuve de l'int6r~t que lea autorit6s centrales portent
 

au d~veloppement rural.
 

Le rapport coOt-efficacitd d'une telle opdration devrait 8tre
 

largement positif, puisqu'elle per-uet d'atteindre la totalitd de la
 

population avec V'installation d'une capacit4 d'6mission suffisante
 

et la disponibilitd d'un poste radio-cassatte dL.na chaque unit4 de
 

formation, ".es postes r~ceptours dtant largement rdp',ndus dans tout
 
le Davs. 



7. LES INCIDENCES FINANCIERES 

Dans le rapport d' valuet on du sy;tme d'6ducation en Mauritanie, 

il a td aouligne 6 plusieurs rep ises que ce 3ystme eat excessivement 

colteux par rapport aux moycons fi anciers dont l pays peut disposer. 

A premiere vue, la rurolisation d l'dducition et ltextension d'une forma

tion de base 4 toute la populitio semble hors de port6e, meime A longue 

6chdance.
 

Ce pessismisme doit etre c.nsid6r6 comaie exageir. Une 6tude atten

tive du budget de 1'6ducation mon re claire'ment que certains coots peuvent 

diminuer moyennant des mesures de r~forme et d'aust6rit6. D'autre part, 

l'intgration partielle de l'ense gnoment formel et de la formation non

formelle doit permettre la r6alis tion de certaines 6conomies d' chelle7 

car il va sans dire que ltutiliqa ion de 1'infrastructure actuelle par un 

plus grand nombre de personnes pe met d'ubtenir ine plus grende efficacit, 

pour lea ddpenses actuelles. Enfi , lee d4pensea supp.1mentaires que pour

rait entrainer une fonctionalisat on de l'6ducation devait justifier l'tn

troduction d'une taxe de formatio . Cette taxe devrait 6tre temporaire et 

sp~cifique dans le sen.3 que lea r cettee saralent consacrdes exclunitement 

h l' ducation de base et rurale. 

7.1. Le Budget de 1'Etat
 

Comme il eat pre'-u que ciaquo 4 cole piimai-.'e disposerait d'une 

U.S.P., le financeraent ile 1 erseigneament primaire our budget de 

l'Etat pourrait Atre adap .,
 

Dane un premier temps a p-crticipation financibre de l'Etat 

s't6verait h un tiers I, d6p eliop d'investi~sement et de fonc

tionnement autres que lea salaires ces instituteurs et mat6riel 

didactique pour lea couzi th6oriques (y compris un posts radio
 

46tophone h cassettes ar Acul.). Eansuite, et au fur et h mesure 

que leo TT.S.P. permettent la c3 6ation d'un surplus, ce dernier sezr. 

utilis4 pour r~duire la p rt de l'Btat dans le financement dee 

6coles primairen, afin qv ces derni res arrivunt & lVautonomie 

finanei~re, ce qui devrai permettz h :''Etat; de cr6er dz nouvellet 

dcoles avec lea dconomies de budge' r~aiio~en our les 6coles e*XJ._

tantee.
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Une autre possibilitd d' conomiser sur les d penses devrait
 
9tre cherchde dane une am6lioration de l'efficacitd interne de
 
l'enseignement primaire. Ltabandon en cours d'6tudes devrait dimi
nuer grace & une attitude favorable l'ducation de toute la com
munaut6 rurale et grace A une meilleure alimentation qui devrait
 
amdliorer la sant6 des 6lves. D'autre part, le redoublement serait
 
limit6 au premier module (premiere et deuxi~me ann~e) de l'enseigne
ment de base. Dane les modules 2 et 3, la promotion serait automa
tique avec des sessions de rattrapage s6lectif. Rien ne devrait
 
empecher que le 
61ves plus avanc6s animeraient ces sessions.
 

Avec ces mesures, il devrait Atre possible de r~duire lea d6
pensee de fonctionnement pour un 61ve sortant du cycle de 40 %
 
par rapport au coat de fonctionnement pour un dl~ve sortant en
 
1980. Avec'le coat par 6lve de 1980 et le budget de l'enseignement
 
fondamental de la mgme annie, 35.000 4
61ves suppl~mentaires pour

raient 6tre form,s.
 

Dana le domaine des enseignants, la cr~ation dans lee dcoles de
 
modules h classe unique devrait permettre d'6conomiser considdra
blement sur le poste salaires des enseignants. D'autre part, l'in
troduction des travaux pratiques devrait permettre une rdduction
 
sensible du nombre d'enseignants n
6 cessaire pour faire fonctionner
 

une 6cole.
 

Pour une dcole disposant de 6 ann4es d'dtudes et de 6 enseignants
 
l'dconomie serait de 17 %.
 
M'me dans le cas oti 
l'enseignant devrait assurer des responsabilitds
 
supplmentaires comme g6rant principal des U.S.P., 
ce qui ne semble
 
pas ddsirable, ces tAches n'entraineraient pas un coat salarial
 

additionnel.
 

Enfin, il y a ltaugmentation du rapport 6lves/enseignants 
jusqu'& 50-60, ce qui permet des dconomies salariales suppldmen
taires de 10 h 20 % par rapport & la situation de 1978-1979. 

Lea dconomies r~alis6es our le budget 4ducation de l'Etat de
vraient etre consacrdes en prioritd & l'expansion de l. ecolarisa
tion des enfants dans lee r6gions oa l'enseignement fondamental a
 
4t4 d~favorise jusqu'b present. A cet effet, une 
carte scolaire de
vrait etre 4tablie par le service de planification du Minist~re de
 
l'Education Nationale.
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Une autre partie des dconomies devrait etre consacrde h l'am6
lioration de l'dquipement didactique et au financement de l'E.N.I.
 
avec un programme rdnov6.
 

7.2. Le Budget Rfgional
 

I1 serait .
dtudier dans quelle mesure le budget r~gional pour-.
 
rait supporter une 
charge plus lourde pour l'enseignement fondamen
tal en dehors du 1/3 pr6vu pour le finaacement des U.S.P., 
des
 
Centres Ruraux de Formation Professionnelle et des Centres d'Alpha
b~tisation pour Adultes.
 

7.3. Les Communautds Villageoises
 

Comme il a dji 
6t6 indiqud, lea communaut6s villageoises de
vraient participer activement h l'4 laboration de l'ensemble de la
 
formation rurale de base. A terme, cette formation devrait devenir
 
l'affaire des habitants du vi: 
age, aussi bien sur le plan de la
 
gestion, du fonctionnement que du financement, le r8le des autoritds
 
centrales 6tant limitd aux directives g~ndrales en accord avec lee
 
objectifs du plan et h la supervision g~n
6 rale, afin d'assurer une
 
certaine conformitd dans le niveau des dtudes (surtout pour l'en
seignement de base des jeunes pendant lea 3 modules).
 

Bien entendu, au d6part, la crdation des formations de type non
 
formelle exigera une participation financi~re de l'Etat ou de 
source
 
6trangbre, surtout pour l'6 quipement. On peut cependant eapdrer que
 
la g~ndration de 
travail productif et l'accroissement de la produc
tivit6 permettront rapidement de substituer le financement par la
 
collectivitd locale A celui de l'Etat ou de la Rdgion.
 

D'autre part, il convient de rappeler ;,ue l'utilisation maximale
 
de l'infrastructure crd6 pour l'enseignemen 
fondamental devrait
 
permettre l'exploitation de certaines dconomies d'6chelle et que
 
l'intervention financi~re de l'Etat devrait 8tre strictement limitde
 

ce qui ne peut atre cr66 ou produit our place avec lea moyens
 

existants.
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8. CONCLUSION
 

La proposition de r
6forme de l'4ducation pour le d6veloppement
 
. endog~ne peut paraltre fondamentale puisqu'elle a comme point de d6part
une philosophie tr~s diffdrente de celle qui anime l'enseignement fonda
mental actuel.
 

See caractdristiques essentielles sont lea suivantes :
 
10- l'enseignement fondamental a une finalitd propre 
: la rdalitd
 

rurale A laquelle la majorit6 des 6lves sont destines;
 
-
20 une alphabdtisation fonctionnelle qui permet de connaltre et de
 
comprendre et de changer l'environnement dans lequel l'
4l6ve
 
grandit et qui lui donne en mime temps lea instruments pour le
 
d~veloppement de sea capactds mentales et physiques;
 

-
30 l'introduction de la dimension travail productif d6s le jeune Age
 
et ainsi la prdparation addquate A l'auto-emploi et l'emploi sa
larid (1);
 

-
4.
 la creation de l'esprit de coopdration, de solidarit6 et de respon
sabilitd par le travail productif collectif qui s'oppose & l'acqui
sition des connaissances thdoriques qui eat essentiellament une
 
activitd individuelle et individualiste;
 

-
50
 l'int6gration de la formation pour tous les groupes de la population.
 
Lea U.S.P., 
lee C.R.F.p. et les C.A.A. fonctionnent en mime temps,

avec lee mimes objectifs et en partie avec le meme personnel;
 

-
60 la d~centralisation de la gestion, du fonctionnement et du finance
ment de la formation. L?6cole devient une affaire du village qui
connalt mieux sea besoins que lea autorit6s centrales. Ces derni~res
 
doivent guider le ddveloppement rural tout en stimulant l'initiative
 
et l'autonomie des villages;
 

(I) Nous ne croyons pas que l'6ducation arde l'emploi, mais seulement
qu'elle facilite la crdation d'emplois dans la mesure ott elle permetl'acquisition de connaissances et d'attitudes n6cessaires au travail
productif crdg par l'environnement 6conomique et social.
 



7* - la d6mystificatio'n de 1'espoir urbain et de son module de develop

pement et ainsi la suppression du "ddveloppement du sous-ddveloppe

merit" par l'exode rural;
 

-
80 la substitution de l'idde d'assistance par l'id~e d'autosuffisance
 
pour la satisfaction des besoins. L'Etat devient un guide et un
 
consciller au lieu d'une agence d'assistance publique;
 

-
90 l'assistance de tous les jeunes du Days & un effort d'alphabttisa

tion globale renforgant ainsi la solidarit6 pour attaquer la pau

vret6;
 

10'- .la cr4ation d'un instument essentiel pour la r~alisaton des 
objectifs de ddveloppement rural intdgrd pr~vus par le plan na

tional.
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Si on peut esperer que la r6 forme de l'enseignement de base au
 
service du d6veloppement endog~ne de la Mauritanie puisse rapidement
 
devenir une r6alit6, il sera peut-6tre jug6 plus difficile d'introduire 
cette m~me finalitd de d6veloppement endog~ne comme fondement d'une r6
forme de llenseignement du deuxi~me niveau et, en particulier, de l'en
seignement secondaire g6n~ral, le plus d6velopp6 A l'heure actuelle, mais 
aussi le t6moin le plus 6vident d'un systbme 6ducatif h6rit6 de l'4poque
 
coloniale et constituant un obstacle majeur A la formation d'un capital
 
humain utile au d6veloppement endog6ne et 6quilibr6.
 

Et pourtant, une r~forme de l'enseignement de base selon lee
 
lignes indiqu6es danu lea pages pr6 c6dentes, 
sans une r6forme parall~le
 
de l'enseignement secondaire, risque de compromettre l'entreprise.
 

1. ne faut pas oublier que l'enseignement du deuxi~me niveau et
 
l'enseigement secondaire en particulier sent orient6s vers la culture
 
urbaine et offrent par cette orientation des chances plus certaines et
 
plus directes pour un emploi salari6 dans des conditions plus agrdables
 
que celles de l'auto-emploi 
ou mkme de l'emploi salari6 dana un environne
ment rural. La r~percussion de cet dtat de choses pour la ruralisation de
 
1'enseignement de base est ,vidente. Ni lee parents, ni lee enseignants, 
ni l'administration admettront facilement l'utilit6 d'un enseignement pri
maire ruralis6, aussi longtemps que lee chances de promotion 6 conomique et 
sociale (l'emDloi salarid dana la secteur moderne ou I'administration)
 
seront li6 es au passage dans un 
r~seau 6ducatif qui prepare exclusivement
 
a cette promotion et pour lequel les conditions d'acc~s justifient le
 
maintien dun enseignement primaire sans autre finalitd que celle de pr6
parer h l 'examen d 'admission pour 1l enseignement du deuxi~me niveau. 
Le faible nombre d'admis et l'abandon de la majorit6 des 6lves au ch8mage 
et mal pr-par~s & l'auto-emploi ne font que renforcer la promotion 6cono
mique et sociale des heureux 6lus.
 

Si le nombre d'admis dans I'enseignement du deuxi~me niveau sera
 
encore limitd pendant de nombreuses annes & venir et pourrait meme dimi
nuer en 
termes relatifs lorsque lenseignement du premier niveou se ddve
loppe considdrablement, la menace pour une ruralisation de '16ducation
 
primaire se 
situe au niveau de la m6thode de s~lection et du contenu de
 
l'ensegLeMent de.deuijme niveau. Le contrenu 
 lafinaLi de ce dernier
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continueront A conditionner la finalitd rdelle de l'enseignement primaire,
 

meme 
si la finalit6 d6clarde serait la ruralisation et le concours d'admis

sion ne viendrait que renforcer cette dichotomie entre la rdalitd et lea
 

intentions.
 

Si l'acces h l'enseignement du deuxi~me niveau pourrait 8tre
 

r~alis6 suivant un systbme de quota r~partis d'une fagon 6quitable parmi
 

les villes et les villages du pays et avec une ponddration des 614ments
 

qui devraient 8tre acquis dana uno 
formation de base fonctionnelle, il
 

reste & d4finir la finali.t6 de l'enseignement du deuxi~me niveau dans un
 

contexte de ruralisation du developpement tout en respectant les besoins
 

du d veloppement national.
 

En l'occurence, il s'agit de rformer l'enseignement du deuxibme niveau en
 

fonction de deux conditions fondamentales, .savoir l'implantation et la 

r6ussite d'un enseignement de premier niveau fonctionnel et en deuxime 

lieu le maintien des possibilit6L pour former un nombre limit4 de cadres 

de niveau sup6 rieur n6 cessaires aussi bien pour le d6veloppement national
 

que pour le d~velopement rural. Autrement 6:Lt, l'enseinement de deuxibme
 

niveau ne doit pas d~courager la ruralisation de l'enseignement de base ni
 

r~duire les Dossibilitds de doter l'ensemble du pays de la main-d'oeuvre
 

hautement qualifi6e n6 cessaire au d6veloppnement.
 

I1 devrait s'agir d'un enseignement qui vise h la fois une sensibi

lisation pour le d~veloppement rural, tne formation professionnelle et
 

artisanale 
et une formation acad6mique permettant l'acc~s 6. l'enseignement
 

du troisi&me niveau. Ainai, la formation pourrait r~pondre h.la fois A
 

l'objectif de ruralisation, de la formation d'une main-d'oeuvre de quali

fication interm6diaire et do la cr~ation d'un potentiel de capital humain
 

pour la formation suprieure.
 

L'enseignement de deuxieme niveau serait alors un syst~me de for

mation favorisant la ruralisation de l'enseignement de base, 6t par sa 

philosophie 6t par la mise au service des villages d'un personnel qualifi6, 

conscient de ]a r4alit6 rurale, capable de contribuer au d6veloppement et
 

pret & mettre sa formation h la disposition de la communaut6, selon les
 

besoins exprim~s par le plan de d~veloppement 4conomique et social.
 

La r6forme de V'enoeignement du deuxi~me niveau serait un compl6

ment indispensable de la ruralisation de l1 enseignement du premier niveau
 

dans la mesure oGi 
un syotems parallle qui favorise la formation acad6mique
 

menant A l'emploi salari6 dans la ville ou dans la fonction publique serait
 

http:finali.t6
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abandonn6, puisqu'6tant inequitable et done 5ans int6r~t pour lee masses.
 
Celles-ci y trouveraient la continuation, voire mgme le renforcement de
 

la qualit6 dualiste qui caract6rise los structures 6conomiques et sociales
 

du pays.
 

Ii paralt done indispeunsable de relior la transformation de l'en

seignement du premier niveau i refor.nteuw. dc l'enseignemcont du deuxi~me
 

niveau et surtout h une r6forne de l'ensi.g.ncmrcut secondaire g6n~ral.
 

L'esquisse d'uie r~forme dan ce scnn ezt prdsent6e dans lea pages
 

qui suivent. I1 s'agit d'une premiere r6flexion qui s'inspire des rdussites
 

et des eheca dans d'autre3 pays du tierro monde.
 

9.1. La R6forme de l'Ense!gaer et Secondaire Gdn6ral
 

9.1.1. Organisation et Structure
 

Dans le rapport d'6valuation du secteur dducatif en
 

Mauritanie, noun avonz aoulign6 L plusieurs reprises le 

CoCt tr6s 61Ov6 (37?3 % du budget 6ducation en 1980) pour 

un enseignement qui no profit quY une minorit6 de jeunes 
(15,7 % des 6lves) et dent la fnalit4 act tr~s 6loignde du 

travail productif en g~n6ral et do l'environnement rural en 

partioulier. 

Cependant, 5.'influence ti~c e type d'enseignement sur lea 

attitudes et les motivations dej jeunes doit 8tre consid6ra

ble. En effet, los . at lyc6es, quoique limit6s en 

nombre, sont rep,.ti-.; sr )'ensemble du territoire avec au 

moins un coll~ge dana chaquc r6g.on et un lyc~e dans les 

centres urbains a.vec une concentr.tion d'habitanta relative

ment importante. D'autze part, l'enseignement secondaire 

g~n6ral accueille des 61&vus qui ont 6td slectior.a~s sur 

un seul crit~re ; le-, conna.srrncos2 acad6miques acquises 

dans l'enseignement fondamantal, co qui doit ddjh condition

ner le3 attitudes et les motivationa d'une fagon presqu'irr6

versible. Enfin, lladmisston dans i'enseignement secondair; 

g~n~ral (et tAchnique) conditionno l'aueos h-la quasi tota

lit46 des autres types d'snegnew.m t du deuxi me niveau. 
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Ainsi, les d6faillants de l'enseignement secondaire g6neral
 

se retrouveront dana lenseignement professionnel apr&s une
 

ou plusieurs ann6es d'exposition la mentalitd et aux pr6.
 

tentions glorifi6es par l'enseignement gendral.
 

Enfin, l'enseignement secondaire g4n6ral doit fonctionner
 

avec un corps de professeurs & majorit6 6trang~re, de plus
 

en plus engag6e sur contrat local, et dont l'adh~sion aux
 

valeurs occidentales est parfois plus 6vidente que celle
 

la r6alit6 du sous-dveloppemont.
 

Pour que l'ense.gnement secondaire g~n6ral puisse jouer
 

un r8le d'appui A la ruralisation de l'enoeignement primaire,
 

et etant donn~e son influence dans le systbme 6ducatif actuel,
 

une rdforme devrait tre envisag6e.
 

Tout comme pour l'enseignement du premier niveau cette re

forme devrait 6tablir au d6part une finalit6 propre pour lee
 

C.E.G. et pour lea lyc6es, sans pour autant supprimer la 

possibilit6 d'atteindre un niveau de connaissances gen~rales 

et acad~miques pelmettant l'acc~s i la formation du troisi~me 

niveau. 

Dans le but de rapprocher l'ense!iiement secondaire de la
 

r6alit6 du d6'relo ement et surtout du lien entre l'ducation
 

et le travail productif, il serait 6galement cr64 trois mo

dules de deumx ann'es d'6tudes chacun.
 

Le premier module serait un cycle d'observation et dorien

tation permettant oar son programme et par lee moyens d'6va

luation d'identifter et de ddvelopper lesaptitudes des
 

6lves.
 

Une grande partie du temps (t"h 1/3 de l'horaire hebdoma

daire avec regroupement des heures) serait consacrde b la
 

formation pratique, cleat-a-dire l'agriculture et l'6levage,
 

la technologie appliqu6e, les arts et m6tiers, le commerce
 

et lea arts m6nagers, le reste du temps 6tant consacrd aux
 

mati~res traditionnelles du programme actuel, avec cependant
 

une attention particuli~re pour les sciences de l'environne

ment (histoire et g6ographie, sciences naturelles et tech

nologie).
 

Le programme de ce premier module serait un effort massif
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pour orienter lea 6lves vers 
le travail (salari6 et non
 
salari4), vers une formation professionnelle dans un autre
 
type de formation ou vers !a continuation dans le deuxi~me
 

module de l'enseignement g6n6ral.
 

Ainsi, la premiere ann6e du module 1 serait une 
ann6e d'ob
servation uniquement. Au moyen d'une 4 valuation permanente
 
qui porterait aussi bien sur le travail pratique que th6o
rique, que 
sur lea attitudes et la motivation, l'6 l6ve pour
rait etre conseill6 soit de continuer dans la deiuxtme annie
 
du module, soit de s'orienter vers un autre type de formation,
 

Pour les 616ves (ou lea parents) qui en exprimeraient le 
ddsir, l'acc~s A la deuxibme ann6e du module 1, c'est-&-dire 

A l'annde d'orientation, serait toujours ouvert A l'issue 

de l'anne d'observation.
 

La structure du programme de la deuxibme annde du module 1 
serait en gros la meme que celle de la premibre annde, avec
 
cependant cette exception que l'1
6 1ve devrait faire un choix
 
parmi les cours pratiques, par exemple 3 cours, 
ce qui r6
sulterait dans une formation plus intense pour lea matibres
 

choisies.
 

Aprbs la deuxibme annie, c'est-A-dire h la fin du premier
 
module, l'l4ve devrait accomlir un stage dune ann6e sco
laire dans une U.S.P., un C.R.F.P. ou un C.A.A.
 

A l'issue de ce 
 6 cole 

rait dfinitivement sur l'orientation del'lve en fonction 
de l'4valuation permanente sur lea deux ann6es d'6tudes 

stage un conseil de '1 se prononce

du
 

module 1 et 
en fonction dune 6valuation du stage par
 
l'inspection et/ou parl'oranisme utilisateur du staiaire.
 
Cette orientation serait obligatoire pour lee 
6 l&ves qui
 
veulent continuer la scolarisation.
 

Dans l'orientation plusieurs crit~res seraient h retenir
 
- la composition du groupe d'6l1ves (sexe, niveau, aptitudes)
 

-
lea besoins pr6vus par le bureau du plan de ddveloppement
 
- lee besoins prdvua par le MinistZre de l'Education Nationa

le pour assurer l'encadrement de la formation de base.
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A cet effet, il y aurait chaque ann6e une consultation
 

tr~s large au sein du Conseil Supdrieur de l'Education et
 

des Ressources Humaines, afin d'arr~ter lea directives pour
 

1'orientation.
 

Les 4 16ves orientds vers le deuxi~me module seraient
 

progressivement orients vers ine finalitd. Dane ce but, ils
 
auraient h choisir entre quatre fili6res : sciences de 1'en

vironnement, sciences techniques, sciences 6conomiques et
 

lettres. Chaque 6lve devrait choisir deux fili~res, ayant
 

la possibilit6 de modifier son choix pour la deuxi6me ann6e,
 

moyennant des activitds de rattrapage.
 

Les travaux pratiques seraient 6galement maintenus avec
 

1/3 de l'horaire hebdomadaire.
 

Le passage de la premiere & la deuxi~me ann6e du module 2
 

s'effectuerait sur la base d'une 6valuation permanente.
 

Aprbs le deuxi~me modulo, lea 61ves devraient passer
 

un examen de certificationgui leur permettrait soit d'acc6der
 

au niveau sup6 rieur d'autres tapes do formation du deuxi~me
 

niveau, soit de Easser au module 3 de l'enseignement secon
daire, soit encore de trouver un emploi (le certificat de

vrait confirmer le niveau B.E.P.C., le C.A.P., le cycle C
 

de l'E.N.A., etc.,).
 

Les 6lves admis dans le troii~me module seraiont s6lec

tionn~s en fonction des rsultats obtenus A l'examen de certi
fication,- en tenant compte des besoins de l'enseignement su4
rieur 6tablis par le Conseil Sup6rieur de l'Education et des 
Ressources Humaines et en tenant compte 6 galement des attitu

des de 
16lve pendant lea 5 ann6es prdc6dentes.
 

Dana le troini~me module, lea 6leves devraient ,hoisir une
 
option parmi los deux qulils avaient suivies dans le module 2.
 

La deuxi~me opti.on ne serait pas complbtement supprimde, mais
 

elle n'occuperait plusgu'un tiers des heure 
 de la premibre.
 

Les travaux pratiques aeraient maintenus dans le troisi~me
 

module avec cependant un accent sur ia gr-ition d'une coop6

rative ou d'un projet.
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A l'issie du troisib.me module, I2616ve devrait se Dr6

senter h.un examen national dont 1'1lment essentiel serait 

l'valuation des connaissances acquises dans l'enseignement 

secondaire et non la s&lection pour lea 6tudes sup~rieures.
 

Les 616ves sortant de l'enseignement secondaire auraient
 

accs h l'E.N.A. (cycle A) et 1'E.N.S., mais pas directement
 

ltenseignement sup6rieur & l'6tranger.
 

Pour l'enseignement secondaire technique, une r6forme 

analogue serait dlabor6e,afin de l'int~grer avec l'enseigne

ment secondaire genral. 

9.1.2. Les moyens & mettre en oeuvre
 

a) L 'infrastructure
 

A chaque coll6ge ou lyc6e serait rattach6 Un projet de 

d6veloppement sp4cifique ayant un impact direct sur le d6

veloppement int~gr6. Ainsi, pour une boia.d vingtaine d'6ta

blissements, il faudrait cr6er des projets intdgr6s associant 

lea travaux pratiques A une production alimentaire et agri

cole sous forme de coop~rative. Comme ces unit~s de produc

tion devraient permettre la transition entre la production 

traditionnelle et lt introduction de techniques plus avanc~es 

- vu le niveau de la formation - un investissement d'une 

certaine importance serait h pr6voir. Le financement de ces 

projets devrait 8tre r~alis6 par des donnateurs, au moins 

dana la phase initiale. Chaque unit6 de production serait 

dgalement responsable pour l'entreLien et la r6paration des 

constructions scololres. 

Lea unit6s de production devraient assurer l'alimentation des
 

41&ves soit directement, soit par la vents de la production
 

et devrait assurer d'une faqon progressive lea frais de fonc

tionnement autres que lea salaren, ce qui devrait permettre
 

une r~duction de la participation financiere de l'Etat. 

http:troisib.me
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En dehors du personnel enseignant pour le programme thdo
rique qui devrait ^tre rapidement mauritanisd grace & un re
crutement acc616r6 h l'E.N.S., 
le programme pratique serait
 
encadr6 par des moniteurs nationaux recrut6s parmi les di
pl8m6s de l'E.N.p.V.A., l'E.N.A., I'E.N.E.C.O.F.A.S., etc...
 
avec l'assistance d'un expert 4tranger rattach6 
au projet.
 
D'autre part, le d6roulement du projet Paruit mis hL 
profit
 
pour accueillir en stage p6 riodique lee 6.ieves de I'E.N.S.
 
Ainsi, ces derniers pourraient h leur tov.r etre int~gr6s dans
 
l'encadrement du programme pratique, ce qui devrait assurer
 
un meilleur 6change entre le programme th6orique et le pro

gramme pratique.
 

A cette fin, le programme de 1E.N.S. serait adapt4 
(voir
 

infra).
 

c) Le coat et le financement
 

Comme il a d4jh 6t6 soulign6, l'enseignement secondaire
 
g6nral est tr~s coOteux et absorbe prbs de 40 % du budget
 
6 ducation de l'Etat. Ce coOt 6 lev6 s'explique par le recours
 
fr6quent et 
jusqu'h present in6vitable, aux enseignants
 
6 trz.ngers, d'une part, et le syst~me boursier trop gen6reux
 
par rapport aux moyens financiers dont le pays dispose.
 
I1 serait A envisager de supprimer les 
bourses dttudes en
 
lea remplaQant par des prts h taux d'inter~t faible. 
Comme
 
les projets devraient r
6 sulter dans une production commer
ciale ou dans l'auto-alimentation des 61ves, le 
recours aux
 
pr^ts pourrait diminuer progressivement. D'autre part, les
 
service 6ducatif d'un an pourrait permettre la r~duetion du
 
montant A rembourser pour les 6 1ves m~ritants, 6 tant donn6
 
que ce 
service augmenterait consid~rablement les b~n~fices
 

sociaux de '1
6 ducation.
 

Enfin, lee investissements ncessaires au programme pra_
 
tique seraient financ6s par des donnateurs, alors que le,
 
d6pensespourl'1quipement didactque seraient h la charge
 

du budget de l'Etat.
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Chaque.dcole serait oblig~e de tenir une comptabilit6
 

d6taille pour le projet de production et devrait soumettre
 

chaque ann6e un plan et un budget pour l'ann~e suivante.
 

d) Les aspects 26dagogiques de la rdforme seraient 6labor6s
 

par I'I.P.N., avec la collaboration du Conseil Technique
 

pour l'Education et lea Ressources Humaines.
 

9.2. La Rforme de l'Enseinement Professionnel
 

Si 1'enseignement professionnel et technique n'est pas trbs
 

rdpandu en Mauritanie - une caract6ristique qu'elle a en commun
 

avec d'autres pays d'Afrique - la contribution de cet enseignement
 

au d6veloppement endogbne semble encore plus probl6matique mome
 

pour l'EN.F.V.A. qui a pour objectif sp6cifique la fozmation pour
 

l'agriculture, l'6levage et la protection de la nature.
 

I1 faut bien admettre que l'enseignement technique et profes

structure, par son contenu et par sa localisation
sionnel par sa 


est tournd presqu'A l'exclusivitd vers les secteurs urbains et mo

dernes et que sa signification pour le milieu rural r4side avant
 

tout dans l'envoi de quelques 61hves dans ces 6tablissements. Une
 

fois dipl~m~s ils s'efforceront h.trouver un emploi salari6 dans
 

le secteur moderne et industriel, lea services ou la. Fonction Pu

blique. Ainsi, l'enseignement professionnel ne profite en g6ndral
 

qu'h la "phase moderne" du d6veloppement national et accentue ainsi
 

lee distorsions 6conomiques et sociales entre la population active
 

urbaine et salarie, d'une part, et la masse des sans-emplois, pau

vres et d~munis, vivant dans un environnement rural oa le sous-dve

loppement s'ttend.
 

Si l'enseignement secondaire g6n~ral, par sea origines et par sa
 

philosophie, ne pouvait pas contribuer d'une fagon importante au
 

ddveloppement endogbne et harmonieux de l'ensemble du pays, il n'en
 

devrait pas 9tre de mgme pour l'enseignement professionnel.
 

Dans l'avenir imm6diat, il faudrait assurer une orientation rarale
 

dans l'enseignement professionnel, qui permettrait de cr6er un
 

capital humain indispensable pour le d6veloppement de l'agriculture
 

et de l'4levage, pour la creation de petites industries locales,
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pour am6liorer considdrablement l'hygi~ne et la sant6 et pour
 
assurer la gestion et l'administration des institutions locales
 

cr66es A cet effet.
 

9.2.1. L'Fcole Nationale de Formation et de Vulgarisation Agricoles
 

(E.N.F.V.A.) 

L'E.N.F.V.A. qui fonctionne avec un cofit particuli~rement
 

dlev6 ne r6pond que dans une tr~s faible mesure A sa voca

tion de pilier du d6veloppement rural, ceci malgr6 une exis
tence et un fonctionnement de dix-sept ans. I1 faudrait de
 

toute urgence mettre en application certains points de la
 

r'forme contenue dans le rapport P.A.O., Assistance &
 
I'E.N.F.V.A. 1979 : augmenter la capacit6 d'accueil, prevoir
 

le tecyclage, organiser la formation d'ouvriers sp6cialiss.
 

D'autre part, il faudrait assurer l'emploi effectif et
 

efficace des cadres issus de I'E.N.F.V.A. I1 pourrait gtre
 

utile d'exiger des sortants un stage d'au moins un an et sur
 
le terrain avant d'admettre les infirmiers, assistants, mo

niteurs et conducteurs dans lea cadres de la Fonction Pu

bligue. 

Il est regrettable que I'E.N.F.V.A. n'assure plus la for
mation pour le service de cooperation agricole. Si ce service
 

n'est pas assurd par une autre institution, il s'agirait
 

d'une grande erreur, l service de coopdration dtant tr~s
 
important pour assurer des r6sultats tangibles pour lea
 

agriculteurs. Dane ce domaine, une meilleure coop6ration
 

entre I'E.N.P.V.A. et la SONADER serait souhaitable.
 

C'est pr6cis6ment h I'E.N.F.V.A. qu'un modble d'unit6 de
 

production sous forme de cooperation devrait 6tre cr64e afin
 

d'exposer lea 6lves au travail productif et pr6parer A
 

l'organisation et A la gestion d'une exploitation agricole
 

coop6rative. D'autre part, la production devreit permettre
 

d'assu.>: une partie importante du financement de 1'6ta

blissement.
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Quant aux conditions d'acc~s A 1'E.N.F.V.A., il faudrait
 
maintenir l'acc&s par concours professionnel pour les 61ves
 
du cycle C. Ceci devrait permettre l'acc~s d'61ments vala

bles issus des Centres Ruraux de Formation Professionnalle
 

et ayant une experience de terrain de dur4e suffisante.
 
Pour le recrutement par voie de concours direct, il serait
 

souhaitable d'accepter les dleves apres la premiere ann~e
 
de l'enseignement secondaire 
sur avis du conseil d'orienta

tion de l'cole, ainsi que les 6lves issus de la deuxi~me
 
ann6e. Les premiers seraient tenus 6 suivre des cours de
 

rattrapage organis6s 6L1'E.N.F.V.A. (si le besoin s'en ferait
 

sentir). Le deuxi~me groupe serait exempt du stage dana un
 
U.S.P., C.R.F.P. 
ou C.A.A. apr~s la deuxi~me annde du module
 

de l'enseignement secondaire, puisqu'un stage d'une annde
 

pendant la troisi~me annde du cycle C de 1'E.N.F.V.A. serait
 
pr6vu (voir rapport F.A.0.). Dans l'6valuation finale ainsi
 

que pour l'admission dans les cadres de la Foncticn Publique
 
une grande importance serait donne aux attitudes de solida

rit6 et de coop6ration effective des 6lves.
 

Ce dernier point est particuli~rement important 6tant
 
donn6 le mdcontentement manifeste exprimd par les paysans
 

lcrs de l'enquete qualification organisae par le projet RAMS.
 
En effet, les r6sultats de l'enquete font 6tat d'une insuffi

sance 6vidente de l'assistance technique valable lors du
 
passage des agents formes h I'E.N.F.V.A. Cette d6fience
 

semble provenir avant tout des attitudes d~plorables de ces
 
agents, ce 
qui renforce l'id~e que la formation dispens6e
 

par 1'E.N.F.V.A. ne correspondrait pas vraiment aux besoins
 
des agriculteurs et des 6leveurs, ces derniers voulant sur

tout des d6monstrations et des conseils pratiques, plut8t
 

que des connaissances plus ou moins th6oriques.
 

Aprbs deux ans de pratique sur le terrain, les dipl3m6s
 

du cycle C pourraient acceder par voie de concours profes

sionnel au cycle B. L'accbs par voie de concours direct se
rait alors rdserv6 aux 6 1 ves ayant la certification du
 
dauxibme module de l'enseignement secondaire.
 



Le projramme du cycle B serait r6form6 salon lea proposi

tions du rapport F.A.O. avec cependant un stage d'un an aprbs
 

la troisi~me annde, au lieu des trois mois pr6vus. Ce stage
 

devrait conditionner l'acc6a A la catdgorie B de la Fonction
 

Publique. Ii devrait 6 galement permettre d'6valuer lea atti

tudes du candidat et son engagement effectif pour le d6ve

loppement rural.
 

L'accs a la formation d'ouvriers specialista serait
 

r~serv6 aux 6lbves issus de l'enseignement de base et ayant
 
accompli un apprentissage d'une dur~e d~termin6e au sein d-9
 

Centres Ruraux de Formation Professionnelle. L'acc~s serait
 

organis6 par voie de concours professionnel.
 

Enfin, tous lea cadres C et B actuels de I'E.N.F.V.A.
 

employds par lea autorit6s publiques seraient rappel~s dan
 
lea plus brefs d6lais pour un recyclage et une 6 valuation de
 

leurs attitudes. A la limite des r6sultats insuffisants
 

entraineraient leur rdaffectation.
 

Afin d'accentuer l'importance accorddp au d~veloppement
 

rural, lea 6tudes h l'E.N.F.V.A. seraient financaes par l'Eta
 
(y compris lea bourses) jusqu'au moment oit l16tablissement
 

pourrait assurer l'autofinancement par le fonctionnement do
 
son unit6 de production. II en r6 sulte que ce financement
 

serait ddgreasif dans le temps. Lea investissements initiaux
 

pour l'unit6 de production seraient financ~s par des donna

teurs ext6rieurs sous forme de projet.
 

Enfin, il serait utile d'introduire dans le programme de
 

l'E.N.F.V.A. une formation en techniques de communioation et
 
d'installer dans l'6 cole un dmetteur radio de faible puis

sance afin d'assurer l'encadrement par radio des agriculteurs
 

de la r6gion et d'habituer lea 6l6ves aux techniques de dia

logue, d'dchange d'iddes et de conseils par voie de la radio.
 

Cette exp6rience serait finance sous forme de projet et avec
 

l'assistance p~dagogique de I'I.P.N.
 

Comme I'E.N.F.V.A. eat le soul dtablissement de formation
 

agricole du pays, son encadrement devrait etre de qualit6 et
 

mauritanien. Dana l'attribution des effectifs pour
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l'enseignement sup6rieur & ltranger, ii faudrait tenir
 
compte de cette prioritd. Ce serait pour le G.R.I.M. une
 

autre occasion pour marquer l'importance quail accorde au
 

d~veloppement rural.
 

9.2.2. L'Ecole Nationale des Infirmiers et deESages-FPrmmes
 
(E.N.I.S.F.) 

Dana un plan de d~veloppement o la sant6 figure au pre

mier plan parmi lea besoins h satisfaire, le d4ficit en ma
tiere de personnel m6dical et para-m4dical eat 6 norme.
 

D'autre part, la formation dans ce domaine eat tr~s 6par

pille dans l'ensemble de ce 
qu'il eat convenu d'appeler le
 
secteur de i'6ducation non formelle et 4chappe ainsi trbs
 

souvent & l'action des autorit6a nationales, surtout dan
 

le domaine des actions pr6ventives.
 

La formation de IVE.N.I.S.F. devrait "tre orient6e, d'une
 
part, vers l'action curative et, d'autre part, vers la vul

garisation de l'action pr6ventive.
 

Ainsi l'action curative pourrait 8tre organisde d'une fagon
 

coh6rente et planifi6e et l'action prdventive pourrait s'ins

crire dans le cadre plus large des activit6s entreprises par
 

un nombre dlorganisations non gouvernementales tant nationa

lee qu'6trang~res.
 

Ceci 6tant, la capacit6 de formation de I'E.N.IS.F. de

vrait rapidement tripler, surtout au niveau des infirmiers
 

et infirmi~res brevet~s. IU faudrait peut-&tre envisager la
 

d6 centralisation de la formation pour le personnel para

m6dical subalterne afin de r6duire le coat de la formation
 

et de d6congestionner l'cole de Nouakchott, Aussi; 
le con
tact avec lea conditions r6elles du monde rural ne serait
 

que b~n~fique pour les 6lves.
 

D'autre part, il faudrait 6tudier la possibilitd de rdduire
 

la dur~e de la formation h 1'6cole et d'augmenter lea stage
 

sur le terrain.
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II serait dgalement souhaitable d'6tudier la possibilit6
 

de former h I'E.N.I.S.F. des infirmi~res monitrices qui en
 

faisant partie des brigades mobiles devraient former dans
 

lea villages des femmes alphab4tis6es comme aide-infiraibre.
 

Ces monitrices auraient le niveau d'infirmibres d'Etat, avec
 

une formation p~dagogique suppl6mentaire de quelques mois.
 

II serait . recommander que le syst~me boursier pour lea
 

6lves de I'E.N.I.S.F. soit maintenu, mais l'accs aux 6tudes
 

pourrait 4tre 11 h un contrat-emploi de cinq ans ou plus,
 

qui viserait a int6grer lea dipl8m6a en priorit6 dans lea
 

villages. Comme la formation ne permet pas un travail pro

ductif et commercial, l'Etat devrait continuer A'assurer le
 

financement croissant de la formation m~dicale tout en
 

veillant A ce que lee b6n~fices de cette formation incombent
 

en priorit6 A la population rurale.
 

I1 convient de souligner une nouvelle fois que le grand
 

nombre d'activit~s de formation non formelle dans le secteur
 

de la sant6 mriterait une attention particuli&re des auto

rit6s. Une meilleure coordination de ces activit6s pourrait,
 

etre r4alis6e dans une campagne nationale d'information et
 

de formation sous la tutelle du Minist~re de la Sant6, du
 

Travail et des Affaires Sociales.
 

Ii semblerait, en effet, que c'est dans le secteur de la
 

santd (dans un sons suffisamment large) qu'actuellement un 

grand nombre d'activit6s de formation non formelle voient le 

jour. S'il ne fait pas de doute que ces activit6s visent 

l'am41ioration de la sant6 des populations concern6es, leur
 

organisation presque fortuite et leur existence mgme, h moyen
 

et A long terme, devrait justifier un tr6s s6rieux effort de
 

coordination de la part des autorit~s responsables au niveau
 

central et rdgional.
 

Mhe lorsque la formation non formelle est le r6sultat 

d'une initiative d'une organisation priv6e ou non gouverne

mentale 6trang~re, on ne voit pas pourquoi le G.R.I.M. ne 

pourrait pas essayer d'intdgrer lea activit~s de formation 

en mati~re de sant6 dans see efforts de fairs face au dficit 



en personnel mddical, voire mme de greffer our la formation 
de l'E.N.I.S.F. lea stages pratiques au sein des programmes
 
de formation populaire en mati~re de santd.
 
Il devrait 6tre inadmissible que les efforts consentis A
 

l'amlioration de la sant6 perdent une partie de leur 
efficacit6 6 d6faut d'une coordination ad6quate et d'un 
intdr~t insuffisant accordd aux nombreuses activit6s de 
formation dans le domaine de la sant6 et de l'hygiene. 

9.2.3. Ecole Nationale d'Enseignement Commercial, Familial et Social
 

(E.N.E.C.O.F A.S.)
 

II serait souhaitable de d6velopper la section familiale
 
et sociale de I'E.N.E.CO.FA.S. dans le but d'accroltre le
 
nombre de monitrices de ddveloppement rural. La capaoit6
 
d'accueil de cette section et le recrutement dtant largement
 

insuffisants A l'heure actuelle, il faudrait tripler le
 
recrutement dan lea meilleurs d~lais. D'autre part, il con
viendrait de renforcer le programme Ca la section tout en 
r6duisant la dur~e des 6tudes.
 

Lea 6l6ves ayant termin6 le premier module de l'enseigne
ment secondaire 
(sans le service dans ces villages) seraient
 
admis au concours de l'E.N.E.CO.FA.S., 
section familiale et
 
sociale. Apr&s une ann~e de 
tronc commun, ils devraient ef
fectuer un service dtun an dans lea villages, soit dans un
 
centre m~dico-social, soit au sein d'un C.A.A., 
soit encore 

dans un C.R.P.P. 

Apr~s le service d'un an, les 6lves seraient orient6s dans
 

une option et ceci, pendant un an. Ainsi, la dur~e des dtudes
 
serait ramende A deux ans. En plus, il faudrait utiliser la 
moiti6 de l'horaire pour les mati~res comme l'hygibne, la 
nutrition et la pu~riculture, au lieu des 20 % actuels. 

Lea 6lves de la section familiale et sociale continue
raient A bdn6ficier d'une bourse li6e h un contrat-emploi 

d'au moins cinq an. 
1l 
 faudrait peut--atre envisager de fournir un compldment de
 
formation pddagogique pour un nombre d'6lves, afin qu'elles
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puissent devenir des enseignantes pour lea 
cours pratiques.
 
Un recrutement unique (avec contrat-emploi) pour des di
pl8m4s avec une expdrience d'au moins trois ans pourrait
 

etre organisd.
 
Cette formation p~dagogique serait assur~e par l'I.P.N. ou
 
l'E.N.I. avec la collaboration du personnel enseignant de
 
1 'E.N.E.CO.FA.S. 

Pour la section commerciale, les 61ves seraient admis
 
au concours pour le premier cycle apr~s le premier module
 
de l'enseignement secondaire, y compris l'annde de service
 
dans lea villages.
 

Le deuxi~me cycle accueillerait des candidats ayant obtenu
 
la certification aprbs le deuxi~me module de l'enseignement
 

secondaire.
 

Le systbme boursier pour les 6l6ves de la section commer
ciale serait remplac6 par un systbme de pr~ts a taux d'in

t6ret faible.
 

Il est A souligner que la coexistence d'une section com
merciale et d'une section familiale et sociale au sein d'un 
reme 6tablissement (l'E.N.E.CO.FA.S.) n'eat sans doute pas 
une situation d~sirable. Elle l'est encore moins avec le 
transfert des cycles B et C de 1'E.N.A. 
En effet, la finalit6, le contenu et lea d6bouchda de ces 
deux types d'enseignement sont tellement diff6rents que l'on 
ne voit pas une bonne raison pour le regrouper dans un mime 
dtablissement, si ce n'est le fait que ces types de forma
tion s'adressent traditionnellement aux femmes.
 

Lea ddsavantages les plus 6vidents de cet dtat de choses
 
sont l'importance num6 rique relativement faible de la section 
sociale et familiale (surtout apr~a l'int~gration des cycles
 
B et C de I'E.N.A.) 
et la fausse supdriorit6 sociale et
 
6conomique accord6e A l'enseignement commercial.
 
En effet, si ce dernier m~ne 6ventuellement 4 l'emploi dans
 
le secteur moderne et urbain, il risque de se or6
er une men
talit6 qui considbre la section familiale et sociale (elle
 
destin6e principalement au secteur traditionnel et rural)
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comme un~type de formation inf~rieur. Ii eat clair que
 

cela poutrait avoir des consequences fftcheuses pour le
 

recrutement et pour lea attitudes des 616ves.
 

Aussi pourrait-il etre utile d'6tudier la crdation d'un
 

centre de formation familiale et sociale autonome, peut-etre
 

meme en dehors de la capitale, dans une ville oix la r6alitd
 

rurale est plus visible qu'a Nouakchott et ou'des projets
 

de d~veloppement int6gr6 h l'chelle du pays seraient en
 

voie d'ex~cution. Ajnsi, c.atte formation pourrait connaitre
 

un ddveloppement quantitatif et qualitatif autonome et sans
 

voir sa finalit6 propre compromise par la pr4sence d'autres
 

types d'enseignement.
 

9.2.4. Le Centre de Formation Professionnelle Mamadou Tour6
 

Le Centre de Formation Professionnelle Mamadou Tour6 doit
 

consid~r6 ltre
comme un module de formation, adapt6 aux
 

r6alit~s du pays et ceci pour lea raisons suivantes : les
 

conditions d'accbs raisonnables, la dur6e des 6tudes limit6e
 

6 9 mois, la programmation flexible, le contenu essentielle

ment pratique, '16quipementsimple et peu coiteux et le coct
 

faible pour la formation d'un dipl8m6 (20 % du coftt de forma

tion pour un C.A.P. du Collage Technique).
 

Il faudrait envisager de cr6er d'autres centres de ce
 

genre dans les rdgions oi l'effort de d~veloppement rural
 

sera concentrd.
 

I1 eat, en effet, douteux qu'une expansion du Centre
 

Mamadou Tour6 4 Nousdhibou puisse r~pondre aux beaoins du
 

developpement rural, 6tant donnd sa situation g6ographique,
 

son recrutement local et la proximit6 du secteur minier,
 

grand client du Centre.
 

Les centres 4 cr6er devraient cependant s'inspirer du
 

modble p~dagogique du Centre Plamadou Tour6, tout en ayant
 

une orientation professionnelle adapt~e aux r~gions d'implan

tation de ces centres et assurant la formation de la main

d'oeuvre necessaire aux efforts de d.ve! ,pement endog~ne
 

dans le milieu rural. Une orientation agricole et aptisanale
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afin de constituer le capital humain indispensable h une
 
amelioration des techniques agricoles, serait souhaitable
 
Bans toutefois oublier lee m
4tiers n6cessaires pour la 
cr~ation de petites exploitations de production et de trans
formation. La cr~ation de ce genre de centres devrait 6gale
ment 8tre envisagde dans lee r~gions oil les cultures irri
gu6es modernes sont pr6vues, car des connaissances d'un
 
niveau assez 6lev6 y seront indispensables.
 
Ainsi, il ne devrait pas 5tre exclu que l'initiative de la
 
SONADERv consistant A former des m
6 caniciens pour l'entretien
 
et la rdparation des pompes n~cessaires & l'irrigation puissi
 
congtituer le noyau d'un nouveau centre de type Mamadou TourA
 
dans des villes comme Bogh69 Ka~di ou Rosso.
 

Les centres du type Mamadou Tourd devrajent sladresser
 
aux 6i6ves qui ont accompli l'enseignement de base et qui
 
ont suivi une formation pendant un temps limitd dana tn
 
Centre Rural de Formation Professionnelle. Leur passage au
 
centre type de Mamadou Tour6 pourrait etre considdr6 comme
 
un genre de perfectionnement. Un autre groupe clientble
 
seraient lea 6lves ayant accompli. une ann~e du premier
 
module de l'enseignement secondaire et qui seraient orientds
 
vers la formation professionnelle de courte dur6e.
 

II serait important de constituer pour ces centres un
 
corps enseignant mauritanien. Pour r'aliser cet obJectif,
 
il faudrait charger le C.F.P.P.,& Nouakchottde former dans
 
lea meilleurs ddlais des moniteurs nationaux dans des sp6
cialit6s jug6es utiles pour lea centres du type Mamadou
 

Tour6.
 

La contribution du C.F.P.p. pourrait mime aller plus loin.
 
Dana la mesure o4 le C.F.P.P. doive acqu6rir une grande ex
p
6 rience de la formation professionnelle de courte dur6e,
 
adapt~e aux besoins imm6diats des utilisateurs et constituant
 
une sorte de perfectionnement A partir d'un certain acquis,
 
il serait A recommander d'associer l'expdrience du C.F.P.p.
 
A tout d6 veloppement de l'enseignement professionnel, surtout
 
celui qui devrat avoir un rendement imm~diat.
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D'autre part, lea cours thdoriques pourraient etre con
fi6s A des diplam~s de l'enseignement secondaire, orientation
 
technique. Ces 616ves suivraient un stage de formation p4
dagogique organis6 par I'I.P.N. 
ou I'E.N.S. 
ou encore I'E.N.I
 

de Roszo.
 

Si au d~part, le financement des centres devrait ^tre
 
assur6 par l'Etat, l'autosuffisance sur le plan financier
 
devrait 8tre r6alis6 progressivement, grAce h la vente de la
 
production et des services r6alia6s par lea centres. 
'in
vestissement initial serait assur6 par des donnateurs.
 
Il n'y aurait pas de syst~me boursiertmais lea dipl~m6s des
 
centres pourraient obtenir un capital de d6part pour crder
 
une petite entreprise industrielle ou de service en milieu
 
rural. Ce capital serait A accorder sous forme de prat A
 
long terme avec un taux d'intdret faible. I1 serait possible
 
d'y ajouter comme condition l'organisation de l'entreprise
 
sous forme de coop6rative et d'y organiser l'apprentissage.
 

66
A cette fin, il serait cr e au niveau national une organi
sation pour la promotion de la petite industrie et du
 

syst~me national d'apprentissage.
 

D'autre part, il faudrait peut-etre envisager la crdation
 
de centres de formation professionnelle pour lea femmes
 
avec la collaboration du Croissant Rouge.
 
I1 ne faut pas oublier que toute expansion de la scolarisa
tion dans l'6ducation de base doit augmenter la participation
 
f6minine,de sorte qu'une formation post-primaire sp6cifique
 
devient indispensable.
 

.2.5. Le Centre de Formation et de Perfectionnement Professionnels
 

(C.F.P.P.) 

I1 faudrait attendre lea rdsultats du fonctionnement du
 
C.F.P.P. pour pouvoir en tirer des conclusions sur l'exten
sion de ce type de formation. Il s'agit d'une formation en
 
cours d'emploi pour lea ouvriers dans diff6rents m6tiers et
 
pour certaines cat6gories d'employds.
 



Dans une premibre 6valuation, il serait int~ressant
 

d'examiner les points 3uivanta
 

- Dans quvile mesure la formationi d'instructeur est-elle
 

jug6e ad6quate ?
 

- Quelle eat la contribution de ces instructeurs dans la
 

formation d'autres formateurs ? 

- Est-ce que le fonctionnement du conseil regroupant des
 

repr6sentants du pouvoir public, des employeurs et des
 

travailleurs correspond aux espoirs ?
 

- Est-ce que les sp~cialit~s organisees pr~sentent un int~ret
 

particulier pour le d4veloppement rural ?
 

L'exp6 rience du C.F.P.P. serait importante dans la mesure 

oa elle pourrait contribuer h l'organisation - en dehors de 

la capitale - d'activit6s portant sur 

- le recyclage proferssionnel
 

- la creation d'un systme national d'apprentissage 

- l'alphab6tisation des personnes avec un emploi 

- la formation (h Nouakchott cette fois) de personnel
 

qualifi6 pour 1Iemploi dans les villages (O.F.P.),
 

afin d'encourager l'exode urbain 

- l'assistance h la mise en place des Centres du type
 

Mamadou Tour6. 

Dans les activites du C.F.P.P., il faudrait 6galement 

envisager la possibilit6 de cr6er avec la coopjration du 
Lyc6e Terhnique un centre d( technoie app0].tgu.e. 

Ce centre serait charg6I de la conception, de la spdcifica

tion et de I'ex 6 cution de technologie et de techniques 

simples, avec une forte uaslistance ext6rieure. La cr~ation 

de ce centre pourrait faciliter et am6liorer l'int4gration
 

des connaissances tecbnologiques endog~nes avec los con

naissances technologiquev non africaines. I1 ne s'agit doi-c
 

pas de transfert de technologie, mais bien de la maitrise 

d'une nouvelle technologie bas6e sur la cooperation et 

l'change entre des agents nationaux et le pei'sonnel etraner 

du Lyc6e Technique. Ainsi, le contenu de ia formation 
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technique devrait ^trQ orient6 
sur la recherche de solu
tions pratiques dans lea domaines qui touchent au d6ve
loppement endog~ne. M~me s'il 
ne peut s'agir que de solu
tions simples 4 des probl~mes 6galemuint qimplet, l'activit6
 

d'un centre de 
ce genre pourrait stimuler l'initiative et
 

l'imagination essentielles pour l'61aboration de solutions
 

pratiques & des problkies spdcifiquos.
 

9.2.6. L'Ecole Nationale d'Administration (cycles B et C)
 

C'st au niveau du cycle B quluxr grand nombre d'agents 
destines h la Fonction Publique sont formds, ce qui semble
rait indiquer que la fonction spdcifique de ce cycle eat
 
la formation des cadres moyens pour lea administrations
 

centrales et r6gionales.
 

Il convient de signaler que le programme du cycle B a
 
6t4 remanid 
en 1976 et 1977 afin d'all6ger celui-ci des
 

mati~res gdn6rales et de le renforcar pour 1'enseignement
 

pratique et pour lea cours spdcialisds. Cette mesure eat
 
certainement un pas important dane la bonne direction.
 
Toutefois, i. serRit utile d'ajouter A l'enseignement appli

qu6 des travaux pratiques de comptp-bilitd et de gestion et
 
d'augmenter davantage le nombre d'heures consacrdes A l'en
seignement appliqu6 en g
6 neral. (Actuollement, de 6 A 8 heu
res sur 25 A 28 heures hebdoniadairea en premire ann6e et de
 
9 A 11 
heures sur 24 h 27 heures hebdomadaires en deuxi~me
 

annde).
 

D'autre part, le progreome derrait ^tre davantage orientd
 

sur lea besoins des r~gions et den d6partements. Dana cette
 
optique, une section "Fadinistration r~gionale" et une 
section "gestion des coop 6ratives" pourraient etre crd6es. 

Dana le meme sens, ]e stages pratiquez devraient 6tre
 
d6centralis4s, de 
sorte que lee 6lven seraient mis en
 
contact avec lea rdalitds r~gionales o locales.
 

Dana l'optique d'une rdformo de l1'enseignement zecondaiie
 

le recrutement pour le cycle B de i'Ea; .. 
a'effectuerait
 
par voie de conoours, direct apr~a lc deuxi~me module de
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l'enseignement secoudaire. L'accbs par voje de concours
 
professionnel serait r~servd aux fonctionnaires de la
 
cat~gorie C qui aurajent trois ans de service, 
avec une
 
priorit6 pour ceux qui auraient accompli 
ce service au
 

niveau r~gional ou local.
 

Pour le financement des 6tudes, une revision pour l'en
semble de l'E.N.A. serait utile, 6tant donnd que prbs de
 
65 % du budget de fonctionnement de l'E.N.A. eat consacrd
 
aux bourses d'6tudes (32 %) et aux salaires des fonction
naires 6I6ves 
(33 %). Ce systbme de subvention trop gdn6reux
 
devrait etre modifJi 
 de sorte que lea fonctionnaires 6l6ves
 
assumeraient 50 % des frais d'6tudes, les bourses pour lea
 
6l6ves fonctionnaires seraient dgalement r7duites en pro

portion.
 

Le cycle C de l'E.N.A. serait A transfdrer & l'E.N.E.C0.
 
FA.S. 6tant donn6 qu'actuellement i1 fait double emploi
 
avec certains programmes de la section commerciale de ce
 
dernier 6tablissement. Lee conditions d'acc~s et le finan
cement des 6tudes seraient alors lea m~mes que 
ceux propos6s
 
pour la section commerciale de I'E.N.E.CO.FA.S.
 
Comme il a ddjh dt6 soulign 9 le transfert du cycle C A
 
l'E.N.E.CO.FA.S. justifierait encore davantage le transfert
 
de l'enseignement familial et social dans un nouvel 6tablis
sement A cr6er. La vocation de cet enseignement dans le
 
cadre du d6veloppement eat suffisamment important pour le
 
valoriser par la creation d'un dtablissement autonome.
 

http:l'E.N.E.C0


63.

10. L'ENSEIGNEMENT PEDAGOGIQUE
 

Ii semble 4vident que toute r4forme d'un niveau ou d'un type
 

d'enseignement implique une pr6paration adequate de l'encadrement
 

pddagogique.
 

Dana une situation iddale, cette pr~paration devrait preceder la
 
ou les rforme(s) en uesionsoit par le recyclage du corps enselgnant
 

en fonction, soit par la formation adapt4e de nouvelles g~n6rations
 

d'enseignants.
 

Dana la plupart des cas, il faudra op6rer la transformation simul

tan~ment par le recyclage du corps enseignant national en place et par
 

une formation adapt~e des nouveaux enseignants, et ceci selon une formule
 

qui permette son inscription dans les limites des moyens humains e.t finan
 

ciers dont le syst~me 4ducatif et le pays pourront disposer. Ces
 

moyens seront toujours tr6s limit6s par rapport aux besoins du systime
 

dducatif ce qui impose la ndcessit6 d'un choix.
 

Dans l'optique du d6veloppement endog6ne reposant sur la valorisa

tion du milieu rural, il serait souhaitable d'accorder une prioritd
 

absolue & l'4ducation de base, ct est-h-dire la formation 616mentaire
 

des enfants et des adultes. Ainsi, le recyclage et la formation des
 

instituteurs devrait occuper une place prioritaire dans la r6forme du
 

syst~me dducatif de la Mauritanie. C'est pourquoi l'on pourrait regretter
 

la politique dducative actuelle qui favorise un recrutement spectaculaire
 

A l'E.N.S., alors qu'h l'E.N.I. la progression du recrutement eat rela

tivement lente. (1)
 

MAime s'il faut comprendre le souci des autorit6s de rdduire le coot
 

de l'enseignement secondaire en "mauritanisant" le corps enseignant, il
 

n'en eat pas moins & craindre que l'accroissement des enseilnants na

tionaux serve A un recrutement plus ample au niveau secondaire au lieu
 

de la constitution d'un corps enseignant national.
 

(I) En 1980-81, les effectifs de l'E.N.I. augmentc.t de 15 % par rapport
 
h 1978-79, alors que ceux de 1'E.N.S. augmentent de 300 C pour la
 

meme pdriode.
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L'Ecole Nationale des Instituteurs
10.1. 


Pour la r~forme de l'enseignement de base destind aux en

fants en age scolaire, la mission de l'E.N.I. devrait 4tre
 

red~finie en fonction des id6es majeures qui devraient animer
 

l'4ducation de base au service du d6veloppement endog~ne.
 

L'vidence que l'enaeignement fondamental actuel n'a pas de
 

finalit6 propre et ne permet donc pas une transition -is6e de 

l'6ducation scolaire au travail productif exigeraiten plus de 

la r6forme de l'enseignement fondamental, un changement dans 

lea attitudes, et par consequent dans la formation des ensei

gnants, car toute r6foime de l'V6ducation de base ne serait 

gu'illusoire si les agents de transfert des connaissances ne
 

sont pas impr6gn6s du bien-fond6 de cette r4forme.
 

Si l'identification des attitudes favorables concerne avant
 

tout les m6thodes de s6lection pour l'admission A l'E.N.I.,
 

leur d~veloppement devrait r6sulter d'un contenu de programme
 

qui vise cet effet.
 

Actuellement, l'acc~s aux 6tudes 6 I'E.N.I. est extremement
 

flexible, compare A d'autres types d'dtudes do meme niveau.
 

Ainsi, l'entr6e A I'E.N.I. peut se faire A presque tous les
 

niveaux du progr:mme. Si cette mesure devrait rendre l'acc~s
 

A I'E.N.I. plus ais6, et donc plus attrayant pour ceux qui
 

6chouent ailleurs, lee avantages pddagogiques sont d'autant
 

moins 6vidents.
 

I1 serait peut-etre pr6f6rable do limiter l'acc~s ' I'E.N.I.
 

h quelques moments bien choisis en fonction de l'efficacit6
 

p6dagogigue d'une formation d'enseignants destin6e a une 6duci

tion de base dcrite dans ce rapporT. 

Ainsi, il serait A recommander de maintenir l'sccs A la
 

premiere annde de l'E.N.I. - moyennant un concours d'admission
 

pour lea sortants de l'enseignement fondamental. e dipl~me se

rait accord6 apr~s cinq ans d'4tudes. Si un recrutement 4 ce
 

plus vif apr~s la sixi~me ann e fondamentae qu'apr~s une ues
 

niveau peut paraltre pr6coce, il faut tout de meme prendre en 

consid~ration que l'attachement au milieu originel sera encore 

6 

classes de l'enoeignement du deuxi~me nveau, et que, par
 



consequentt le nombre de candidate avec des attitudes favora

bles au milieu r-ural., devrait logiquement etre assez 6levd.
 

D'autre part, le recrutement imm6diatement aprs l1'enseignement
 

fondamental, devrait permettre de r~cupdrer lea 6lves particu

li~rement dou~s pour l'enseignement p6dagogique, qui pour une
 

raison ou une autre ne seraient pas admis dans l'enseignement
 

secondaire.
 

Enfin, le recrutement aprs l'enseignement fondamental pour

rait sans doute augmenter I-. participation f~minine . l'ensei

gnement p~dagogique, ce qui devrait etre un facteur important
 

dans l'accroissement du corps enseignant.
 

La selection h ce niveau pourrait cependant poser des pro

blames, A d~faut d'une pdriode d'observation comparable . celle 

pr6vue pour l'enseignement secondaire. Afin d'6liminer cet in
convnenient, la premi~re annie h l'E.N.I. serait 6galement une 

annie d'observation permettant une rdorientation 6ventuelle 

dans un autre ty: i d'enseignement de niveau post-primaireg avec
 

validation de l'acquit.
 

Un autre point d'acc6s 6 l'enseignement p6dagogigue de
 

l'E.N.I. pourrait se situer 4 l'entr~e de la troisibme annie
 

de I'E.N.I. et ceA pour lea 6l6veo ayant accompli le premier
 

module de l'enseignement secondaire, c'est-h-dire le cycle
 

d'observation et d1orientation. Ces 6 16ves seraient admis sans
 

avoir accompli au pr6alable le service obligatoire d'un an
 

pr6v. A l'issue du premier module de l'enseignement secondaire.
 

La justification de cette exemption devrait se trouver dans le
 

fait que la p4 nurie d teneignants pour l'6ducation de base
 

eonditionne l'expansion de ce dernier et par le fait que lea
 
6 lves devraient faire des stages pendant lea vacanceb scolaires
 

et une annde de service obligatoire A l'issue de la oinquibme
 

ann6e et avant l'adm4ssion dans lea cadres de la Fonction Pu

blique.
 

Cependant, au niveau de l'adm:ssion en troisibme ann6e, la
 

s6 lection sur lea attitudes devrait 8tre tr6s s4v~re, afin
 

d'6viter l'admission de candidats qui Ve pr~senteraient A
 

l'E.N.I. pour 6viter l'ann~e de servica obligatoire, prdvue
 

apr~s le premier module de l'enseignement secondaire.
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Les autres voies d'acces seraient supprimdea afin d'dviter
 

l'abaissement qualitatif 
des dipl2mes par la rdcupdration
 
d'un nombre dlevd d'dl~ves qui abandonnent leurs dtudes dana
 
d'autres types d'enseignement.
 

Si une modification des conditions d'accs A l'E.N.I. de
vrait permettre d'identifier les 616ves capables et motivds
 
pour une mission dans un enseignement de base ruralis, 
l'acqui
sition des connaissances n~cessaires & la r~alisation du pro-.
 
gramme reform4 de l'enseignement de base et le renforcement des
 
attitudes favorables & l'int6gration de l'enseignement dans le
 
d~veloppement 6conomique et social des communaut4s locales,
 
exigent une modification du programme de IE.N.I. Cette modi
fication devrait s'inspirer de la finalit6 propre et des ob
jectifs spdcifiques de l'ducation de base.
 

Dans le programme actuel deltE.N.I., la place rdserv6e aux 
travaux pratigues etsinulirement limit~e et, en ce qui
 
concerne lenseignement agricole apliud, il eat ineistant.
 
Ainsi, sur 32 heures hebdomadaires en premiere annie, & peine
 
3 heures, soit 9 %, sont rdserv~w au dessin, lea travaux ma
nuels, lea m6tiers et lee industries. De 
ces trois heures, deux
 
sont consacrdes au dessin et au travail manuel. Si ce 
travail
 
manuel vise le ddveloppement de la crdativitd des futurs en
seignants, par exemple : l'utilisation de matibres premieres
 
abandonndes pour en faire des objets utilitaires, la d6coration,
 
le tissage et le traitement des peaux, il nk- remble pas orientd
 
d'une fagon explicite sur l'idde de travail productif ni m6me
 
sur l'autosuffisance dans le domaine de la consommation. Il eat
 
done peu probable que cette partie du programme puisse consti
tuer plus qu'une contribution maigre h une 6ducation de base
 
ruralisae. D'autre part, l'heure hebdomadaire consacrde aux
 
mdtiers et & l'artisanat traditionnel est purement th6orique
 
et ne prdsente doric 
pas d'intdret particulier, h moins d'8tre
 
intdgrdedans le cours de sciences de l'environnement.
 

La situation pour la deuxi~me et la troisi&me annie eat tr~s
 
analogue, de sorte qu'il faut conclure que dans lea trois pre
mieres enn6de 
 de l'E.N.I., 6 heures hebdomadaires sur un total
 
de 96, soit 6 %,sont consacr6es au dessin et 
aux travaux ma
nuels, et une heure ov 
3 % & 
l'6tude purement thdorique des
 
mdtiers et industries.
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Ii serait souhaitable gue l'heu.,e hebdomadaire consacrde 

aux mitiers et aux industries soit intdgrde dans l'tude du 

milieu sans toutefois alourdir la charge horaire de cette
 

partie du programme, et de consacrer au moins 5 heures hebdo

madaires aux travaux manuels ruraux et au dessin. 

Pour la quatribme et la cinqui~me annie, la situation ac

tuelle en ce qui concerne les travaux pratiques eat encore
 

moins favorable.
 

En effet, A peine une heure par semaine est consacr4e au dessin
 

et aux travaux mantels, ce qui reflbte clairement la tendance
 

que l'avancement dans lee dtudes dloigne l'enseignant de la
 

finalit6 d'un enseignement de base pour le d~veloppement en

dog~ne.
 

Une autre heure hebuomaire eat consacrde aux m~tiers et AL 

l'artisanat traditionnels, mais encore une fois cette partie
 

de la formation eat exclusivement th6orique, et concerne avant
 

tout le secteur moderne et industriel.
 

Comme pour lee trois premibres anndes, il faudrait intdgrer
 

l'4tude des m6tiers et de l'artisanat dans le cours d'4tude de
 

l'environnement et augmenter la charge horaire des travaux ma

nuels ou pratiques, jtusu'A 5 heures par semaine au lieu d'une 

heure par semaine. 

Enfin, il serait souhaitable d'introduire en cinuibme annde
 

une heure par semaine de gestion de coop6 rative et de compta

bilit 6 Cette formation pourrait d'ailleurs tre confide A un 

professeur de l'E.N.A.
 

Une modification du programme de l'E.N.I. selon ces lignes
 

exige une structure physique et organisatrice diff6rente de
 

celle qui existe & l'heure actuelle.
 

Tout d'abord, 1'E.N.I. devrait pouvoir disposer A Nouakchott 

et A Rosso d'une infrastructure matdrielle permettant lea tra

vaui pratiques. Pour cette raison, il serait d~eirable que 

l'E.N.I. dispose d'une prdfiguration des U.S.P. et den C.R.F.P.
 

de sorte que l'enseignement pratique puisse y trouver son ex

pression et que la gammr, des activit6s dans le milieu rural y
 

soit repr~sentde. Ainsi lee futurs instituteurs auraient les
 

connaissance: essentielles pour assurer un bon encadrement
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4tablir un lien intelligent entre le travail pratique et la
 

formation acaddmique. Ii est 6galement h prdvoir que cette
 
formation plus gdndrale (par rapport A la rdalit6 globale du
 

village) devrait permettre leur acceptation et leur integration
 

au sein de la communautd locale.
 

L'autoritd de l'instituteur ne devrait plus gtre ddrivde de 
son
 

statut acaddmique, elle se justifierait par see connaissances
 

de la rdalit6 rurale et par son ddsir d'ameliorer le sort de 

la communautd dana laquelle il serait appe16 A accomplir sa 

mission.
 

Lee travaux pratiques de 1'E.N.I. ne seraient pas en premier
 

lieu destinds A r~aliser une production commerciale. Il s'agi
rait avant toutes choses do r~aliser une production de qualitd
 

avec des moyens limit~s, la finalitd de l'enseignement pdda

gogique I.A'4tant pas la prdparation au travail productif (dans
 
un sens 6troit), mais bien la prdparation A l'encadrement
 

d '616ves.
 

La promotion d'une annde h l'autre ne 
serait pas automatique.
 

afin de pouvoir dliminer A tout moment de la formatior les
 

dlbves p a motiv4s ou dont le niveau serait jugd insuffiBant.
 

A l'isue de la cinquime annde, l'instituteur ferait un ser

vice obligatoire d'au moins un an avant son admiasion dans lee
 

c tdres de la Fonction Publique. Ce service serait rdmun6r6 h
 

50 % du salaire de d~part.
 

Le service obligatoire serait effectu6 
sous la supervision d'un
 

maitre de stage et l'adission dans la Fonction Publique sui

vrait une 6valuation favorable fait-e par le maltre de stage et
 

par l'inspection.
 

Afin d'augmenter le recrutement de fille, 
 une cam agne na

tionale pourrait Atre organise.
 

Puisque lea travaux pratiques A I'E.N.I ne seraient pas
 

destinds A r6aliser une production commerciale, il faudrait
 

maintenir le systeme boursier h 1'E.N.I. Cet avantage serait
 
d'ailleurs compensd par un stage pratique et non r~mundrA pen

dant lea p~riodes de vacances. De cette fagon, la permanence
 

dans lea U.S.P. pourrait etre assur~e par des 6leves-institu

teurs, en collaboration avec lt1quipe d'animation du village 
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Pour lea enseignants en fonction, un recyclage intensif
 

devrait 6tre organis6 dbs que possible. Il va de soi qu'il
 
s'agirait ici d'une tdche difficile, 4tant donnd que lea ef
fectifs actuels atteignent deux mille unit6s dont une grande
 
partie eat manifestement sous-qualifide. D'autre part, il ne
 
s'agit pas seulement d'un "upgrading" des qualifications de
 

la majorit6 des enseignants en place, mais bien davantage d'un
 
recyclage en profondeur gui vise aussi bien lea attitudes que
 
le contenu, afin de fournir la base absolument indispensable
 

h la r~alisation d'une dducation de base rpondant aux besoins
 

du d4 veloppement endogbne.
 

Pour commencer, l'enseignant devrait 8tre impr~gn4 de la
 
ndcessit4 de prdparer lea 61ves A une vie oit 
le travail pro
ductif eat un 
d ldment essentiel A la survie de l'individu et
 
de la collectivite ez que toute 'formationne 
prendrait 
zo.. 

vdritable sens que si elle peut contribuer A la rdalisation
 

de 
cette condition fondamentale.
 

En mgme temps, l'enseignant ne devrait pas perdre de vue
 
que cette dimension de survie n'exclut pas le maintien de la
 
tradition et de la culture existante, car tout changement
 
disruptif caus6 par l'4ducation, compromet d'une fagon d~fi
nitive la finalit4 d'un enseignement de base, & savoir l'in
sertion de l'individu dans la vie socialelconomique et cul
turelle que conatitue son milieu. II s'agirait donc d'une
 
adaptation ddlicate de l'individu A son milieu, ce qui ne peut
 
se 
faire que par une pr6paration judicieuse des enseignants
 

djbj en place.
 

Cette pr6paration devrait contribuer A faire de l'6 cole un
 
instru.ent de reconstruction sociale. Le recyclage de l'en
seignement ddpasserait alors la connaissance du contenu du
 

programme et lea m6thodes pour le prdsenter, aussi bien que
 
3 'etude des moyens pour d~velopper lea aptitudes cognitives
 

4
de l'11
ve, la fonction nouvelle 6tant le d6veloppement chez
 

l'enfant de son r8le social dans la communaut6 localp ce qui
 
irait largement au-delh des connaissances livresques.
 

Il va de soi que ce 
r~le devrait inciure le d~veloppement de
 
l'ouverture d'esprit devant l'inrovation qui viserait un
 

meilleur usage de l'environnement.
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L'organisation du recyclage pour lea enseignants au niveau
 

de l'4ducation de base devrait 9tre confi6e 6 l'I.P.N. en
 

collaboration avec l'E.N.F.V.A., le C.F.P.P., l'E.N.E.CO.FA.S.
 

et l'E.N.I.S.F.
 

II serait souhaitable que ce recyclage soit organis4 avant la
 

mise en place des U.S.P., c'est--dire avant la gdndralisation
 

d'une v6ritable 6ducation de base.
 

Ii serait dgalement souhaitable que le recyclage soit intensif,
 

utilisant une grande partie du temps libre des enseignants
 

(vacances scolaires) et qu'il soit soutenu par des documents
 

pddagogiques et surtout par une utilisation judicieuse de la
 

radio.
 

Enfin, il faut souligner qu'un recyclage sans le mat~riel
 

didactique indispensable (p.ex. manuels) perdra in~vitablement
 

une partie considerable de son efficacitd.
 

Le financement de l'E.N.I., ainsi que le recyclage h l'I.P.N.
 

seraient A assurer par le budget de l'Etat, A l'aide d'une
 

r~duction des ddpenses dang l'enSeignement secondaire.
 

I1 faudrait dgalement prdvoir pour lea instituteurs des
 

possibilitds de promotion, soit dans le cadre de l'inspection,
 

soit dans celui des professeurs du premier module de l'enseigne

ment secondaire. Cette promotion serait lie A une 6valuation
 

permanente par l'inspection et par un concours de niveau.
 

D'autre part, il faut observer que lea avantages pour la
 

communaut6, lids A l'4ducation de base, ne devraient pas 8tre
 

en disproportion avec les salaires des enseignants.
 

La d~centralisation de 1'enseignement p6dagogique pour
 

'16ducationde base devrait ^tre envisage A court terme, ainsi
 

l'ouverture et le fonctionnement r6gulier de l'E.N.I. A Rosso
 

semble tr~s urgent.
 

Enfin, l'acc6s des instituteurs et institutrices A l'on

seignement sup~rieur devrait 8tre rendu possible, moyennant
 

la participation 4 l'examen pr6vu A la fin de l'enseignement
 

secondaire. La preparation A cet examen pourrait Atre rdalisde
 

dans un 6tablissement d'enseignement secondaire oti une p~riode
 

de rattrapage serait organisde tous lea trois ans.
 



Cette mesure devrait pouvoir contribuer h 1'4galit4 des
 

chances dans l'acchs 4 la formation supdrieure.
 

10.2. L'Ecole Normale Sup6rieure
 

L'analyse du secteur dducatif a montrd dans quelle mesure
 

la R.I.M. d6pend de l'apport 6tranger pour encadrer l'enseigne

ment secondaire g6neral et technique. Cette solution de plus
 

en plus coteuse et inddsirable pour une 6ducation adaptde aux
 

besoins du pays, ne devrait 8tre que provisoire.
 

C'est pourquoi un tr~s grand effort devrait atre consenti par
 

l'E.N.S. dans le but d'augmenter rapidement le nombre d'en

seignants mauritaniens.
 

Bien entendu, cet effort ne devrait pas se faire au ddtri

merit du d4veloppement de l'6ducation de base pour un maximum
 

d'4lves du groupe d'Age concernd. La croissance de ltenseigne

ment secondaire devrait gtre strictement limit~e aux besoins
 

du ddveloppement endogbne, ce qui exigerait une planification
 

rigoureuse de cet enseignement. Ainsi, l'extension de l'E.N.S.
 

devrait davantage viser la mauritanisation des enseignants du
 

secondaire que l'expansion de ce dernier, ce qui demanderait
 

une revision de la politique actuelle.
 

Pour r~aliser l'expansion de l'E.N.S., on pourrait envisager
 

de recruter les candidate de l'enseignement secondaire imm6

diatement aprs I'examen national A la fin du troisi~me module
 

de l'enseignement secondaire et ceci par un concours direct.
 

D'autre part, il faudrait maintenir le recrutement par concours
 

professionnel pour les inutitutours titulaires ayant oinq ans
 

d'anciennet6 dane leur corrs. Cette deuxibme voie de recrute

ment devrait cependant Ctr, utilis~e avec beaucoup 4e prudence,
 

afin de ne pas priver l'enseignement de base de see meilleurs
 

6lments. Dans cette upliquep le recrutement d'instituteurs de

vrait Atre limit6 quantitativement et il ne faudrait admettre
 

au concours professionnel que los candidats qui auraient fait
 

preuve de leur d6vouoment au sein do l'4cole populaire et des
 

communaut6s villageoises. Cette derni6re qualitd serait alors
 

certifier par lea autorit-a villageoise8 et par l'inspection.
 



72... 

Un autre moyen pour augmenter le nombre d'enseignants
 
mauritaniens dans lenseignement secondaire pourrait gtre
 
envisagd. I1 s'agirait d'une promotion directe d'instituteurs
 
dans le premier module de l'enseignement secondaire. Cette
 
vole de promotion serait A utiliser exceptionnellement pour
 
des instituteurs ayant au moins dix ans de service dans leur
 
corps et exceptionnellement mdritants dans leurs activit~s au
 
sein des 6coles populaires. Les candidats A cette promotion
 
seraient slectionnds d'une fagon tr~s 
s~v~re par une commis
sion o4 sibgeraietunmnspecteur, un reprdsentant du village, 
un rep"4sentant de l'I.P.N. et un reprdsentant de 1'E.N.S. 
La promotion des instituteurs dans le premier module de l'en
seignement secondaire serait pr6c~d6.par un recyclage sp6ciel 
organisd L I'E.N.S. Les instituteurs qui foaient lea deu 
anndes du premier cycle de I'E.N.S. pourraient enseigner danm 
le premier et le deuxi~me module de l'enseignement secondaire. 

Pour l'enseignement dans le txoizi~ze module de l'en'ieignc 
ment secondaire, il serait fait appel aux enseignants dipl~mrn
 
du deuxibme cycle de 1'E.N.S. 
(CAPES). L'admission pourrait se
 
faire sur titre pour lee titulaires du dipl~me de premier cycle
 

de l'E.N.S. (CAPPC). 
L'affectation des CAPES dans le troisime module de l'enseigne
ment secondaire devrait permettre de rdaliser des 6conomies
 
importantes en hommes et en moyena financiers et facilite
rait 
 ainsi la constitution d'un corps profesooral enti6re

ment mauritanien. 

En ce qul concerne lea inspecteurs pour l'enseignement de
 
base, leur recrutement devrait 6 galement 8tre accWlAt 
 et il
 
ne serait pas A exclure que leur formation soit transf6rde b
 
I'E.N.I., afin de pouvoir crier A I'E.N.S. une formation
 
d'inspecteur de l'enseignement secondaire. Une mauritansation
 
du corps professoral de l'enseignement seoondaire n~cessiterait
 

en effet, une assistance p~dagogique accrue.
 

II convient do signaler que dans beaucoup de pays lea insp6:
 
teurs de l'enseignement fondamental et secondaire sont recru-.
 
ths parmi lea inatituteurs et lea professeurs avec une exp6
rience suffisante et que l'enseignement dans ces pays ne
 



s'en trouve pas plus mal.
 

Surtout au niveau de l'enseignement de base cette solution
 

pourrait convenir h la Mauritanie, en outre parce qu'elle
 

permettrait le maintien des meilleurs 6 6ments dans le r6seau
 

de '16colepopulaire et elle libdrerait un hombre de places hi
 

l'E.N.S. poor la formation des professeurs deatin6s h l'en

seignement secondaire.
 

Quant aux programmes de I'E.U.S., il serait peut-itre pr6

f6rable de limiter au maximum lea modifications. Ceci ne de

vrait cependant pas empacher de familiariser lea futurs pro

fesseurs avec lea cours pratiques organis
6 s dans le premier
 

module de l'enseignement secondaire. A cette fin, le CFPP,
 

1'ENFVA et I'ENECOPAS devraient envisager la formation de
 

quelques moniteurs qui seraient charg6s de l'encadrement des
 

cours pratiques, apr~s un stage p6dagogique d'un 4 deux mois.
 

Il serait dgalement h recommander d'ajouter au programme
 

de l'E.N.S. un cours de gestion et de comptabilit6, afin que
 

lea future professeurs soient familiaris~s avec la gestion
 

d'une coop6rative, ce qui devrait permettre une contribution
 

positive et efficace aux projets de production rattach4s aux
 

4tablissements d'enseignement secondaire. Cette mati~re pour

rait constituer une extension du cours d'6conomie qui serait
 

6
alors port d'une h deux heures par semaine dans la deuxibme,
 

la troisi~me et la quatri~me ann6e de I'E.N.S.
 

Enfin, comme il a d6jh 6t6 signal6 , lea 61ves do I'E.N.S.
 

feraient des stages p6riodiques dana lea projets de production
 

des deoles secondaires, afin de pr6parer l'ur int6gration dana
 

le programme r6 nov6 de l'enseignement secondaire, ce qui de

vrait r6sulter d'une part dana un meilleur 6change entre le
 

programme th6orique et le programme pratique et, d'autre part,
 

dana un apprentissage progressif do la gestion d'un projet de
 

production, rattach6 h l'6cole secondaire.
 

Avant leur admission dane lea cadres de la Ponction Publ'.:up
 

lea dipl3mds feraient un stage de deux ans dana une 6cole se

condaire sous la supervision d'un proreaseur, mattre de stag:.
 

Enfin, lea dipl~mds de l'E.N.S. eraicnt li6s par un contrat

emploi de cinq ans au minliaum.
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Le syst~me boursier serait maintenu, mais le montant des
 
bourses devrait Atre rdduit. D'autre part, le maintien du
 
salaire pour lea professeurs-616ves devrait Btre considdrd
 
comme une subvention trop gdndreuse. Une reduction de ce
 
salaire pendant la pdriode de formation devrait Atre envisa
gde, car il no paralt pas dvident qu'un instituteur qui passe
 
une formation de professeur de l'enseignement secondaire
 

soit payd 4 100 % pendant cette p~riode qui l'ambnera finale
ment dans une Achelle salariale plus Alevde.
 

Lee deonomies qui pourraient Otre r~aliases ainsi seraient
 
obligatoirement consacrdes & 
l'am6lioration de l'4 quilxment
 
didactique de l'E.N.S. et A ltdlargissement des activit6a de 
i 'I.P. N. 

Pour le recyolage des enseignants en fonotion, lea parties
 
modifides du programme de l'E.N.S. seraient offertes our une
 
pdriode condenade et lee stages pratiques seraient suivis
 

pendant lee vacances soolaires.
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Pour l'enseignement supdrieur, la proposition concerne le
 
cycle A de l'E.N.A. et l'enseignement sup4rieur A l'6tranger.
 

Il eat bien dvident que l'impact du GRIM sur l'enseignement supd
rieur A 1'6 tranger eat plus limitd 
 que sur l'E.N.A. Cependant,
 

dans la s4lection des 6tudiants, des disciplines, des pays et des
 
dtablistements, une politique coh~rente devrait pouvoir ftre dta

blie.
 

11.1. Le Cycle A de 1'E.N.A.
 

En ce qui concerne le cycle A long de l'E.N.A., il serait
 

envisager d'y renforcer lea cours d'4conomie g~n~rale, de
 
techniques de gestion et d'dconomie du d6veloppement avec une
 
attention toute particuli~re pour le d4veloppement rural in

tdgr6.
 
Ce compldment de formation devrait pouvoir permettre de consti

tuer un corps de consultants du ddveloppement rural. Dans un
 
stade initial ces consultants seraient affect4s comme con

seillera aux projets de production dans lee coll~ges et lyc4es
 

oti ils travailleraient en collaboration avec lea experts dtran
gers. I1 s'agirait d'une sorte de formation sur le tas. En

suite, lea consultants seraient affect6s dane lea r,gions oa 
ils aurajent pour mission le soutien actif A tous lea projets 
de coopdratives. En meme temps, ils devraient assurer le lien 
entre l'ensemble de ces projets et l'administration A Nouakchot'
 

Pour le cycle A court delI'E.N.A., il faudrait 4galement
 

pr~voir un renforcement des cours d'6conomie, de comptabilitd
 

et de gestion.
 

Comme 1'E.N.A. s'adapte avant tout aux besoins do la Ponc

tion Publique et de l'Administration, il serait souhaitable
 

qu'une 6tude des lacunes dans 1'optique d'une red4finition de
 
l. po~itique dconomique et sociale serait entreprise dan lea
 

d4partements concern6s de l'administration centrale et r~giona

le. Peut-6tre faudrait-il songer & une section formation de
 
l'encadrement des 6lves des cycles B et C. Cette section de
vrait alors faire partie du cycle A court de l'E.N.A. Mime
 

pour l'encadrement des 4
61ves au niveau du cycle A court, on
 



pourrait enisager dane le cycle A Iong une section de for

mation des professeurs. On pourra;t penser que la formation
 

de ces enseignants ne peut se faire qu'A l'4 tranger ou que
 

l'appel A l'assistance technique dtrangere soit indispensable.
 

Cette position est trbs discutable. Tout comme il faut dans lea
 

pays sous-ddveloppds arriver A la maltrise d'une technologie
 

de production endog~ne, nous voulons croire qu'une technologie
 

de la formation devrait s'inspirer du mgme principe.
 

Une dlaboration prdcise des objectifs de chaque type d'ensei

gnement devrait constituer la base d'une recherche sur la
 

technologie de la formation & ddvelopper.
 

Dans ce 
contexte, l'I.P.N., lea services utilsateurs et une
 

commission ap6ciale cr@de h l'E.N.A., pourraient conjointement
 

identifier et analyser ces objectifs.
 

11.2. L'Enseignement Sup6rieur A l'Etranger
 

Dana le but d'assurer la contribution maximale de tous lea
 

6lves A l'effort de d6veloppement endog~ne et dans le but de
 

sensibiliser au maximum lea 6lves qui seraient, par leur
 

comportement et par leurs capacit6s, lea plus aptes A recevoir
 

une formation avanc6e dans u.n 6tablissement sup6rieur & l'4tran

ger, tout candidat A une bourse d'dtudes dans u n pays 6tranger
 

devrait consacrer deux ans au service du ddveloppement et sur
 

le terrain, avant d'itre pris en consideration pour une forma

tion &.l1tranger.
 

Si cette mesure pourrait paratre draconienne, elle n'en
 

est pas moins logique dans la mesure o elle vise A imprdgner
 

lee candidate A une formation avanc6e de l'idde qu'ils feront
 

un Jour partie des cadres intellectuels et techniques qui
 

constituent l'4 lite du pays et que le sens de ce dernier con

cept devrait 8tre ddriv6 de l'id~e de service la communaut6
 

en assumant des responsabilitde dans lea diffdrents domaines
 

de la vie sociale, pour rdaliser le bien-Stre de tous les habi

tants du pays et surtout de la tr~s grande majorit4 des ddmunis. 

Ainsi, l'admission A la formation supdrieure A l'4tranger ne 

devrait pas atre uniquement le fait du mdrite scolaire, mais
 

bien davantage elle devrait exprimer la confiance que la
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communautd place dane un individu afin que ce 
dernier puisse
 
s'engager avec toutes sea comp4tences dans le processus de
 
d~veloppement rdaultant des options arrgtdes par le G.R.I.M.
 

L'obtention d'une bourse serait strictement li4e A cette
 
exp4rience de travail et tous lea moyens seraient mis en oeuvre
 
pour dviter lee abus ou lee d4rogations.
 

En deuxiime lieu, la prdfdrence serait donn~e & une formatior
 
dans un dtablisaement du Tiers-Monde et de prdf4renoe Africain.
 
Mgme si la formation sup~rieure dana lea 4tablissements au Sud
 
du Sahara pseelourdement sur le budget national de l'enseigne
ment sup6rieur (la ddpense par 6tudiant A supporter par ltEtat
 
mauritanien y eat la plus 6levde de tous lea pays, exception
 
faite pour la Chine), l'avantage d'une formation en Afrique
 
semble 4vident. Une meilleure coordination et coop4ration dans
 
le domaine universitaire au sein de 
la C.E.A.O., pourrait sans
 
doute permettre l'envoi d'un plus grand nombre de 
 auritaniens
 
dans lea universit~s des pays membres, 
oar actuellement A
 
peine 7 % des 4tudiants sont formds en Afrique noire, la plu
part au Sdn6gal, contre 67 % dans lea pays Arabes et 18 %'en
 

Europe (annde 1979-1980).
 

Ensuite, le recrutement par discipline ou spdoialit4 devrait
 
Btre strictement rglementd en fonction des besoins r.els du
 
PaYs. Le grand nombre d'4tudiants qui sont form~a en sciences
 
humaines et sociales appellerait quelques rdaerves, si on fait
 
la comparaison avec lea sciences mddicales, l'agronomie, lee
 
sciences appliqu~es et lea sciences exactes.
 

La rdforme de l'enseignement secondaire d4crite dans cette
 
proposition devrait augmenter lattrait exerc6 par des forma
tions scientifiques au niveau sup4rieur et devrait ainsi faci
liter la tache d'orientation des autorit~s responsables pour
 

l'attribution des bourses.
 

Enfin, il convient de souligner que la formation aupdrieure 
A 1'6 tranger devrait acoorder une tr~s grnnda importance A la 
formation des professeur3 mauritaniens, n4ceusaires A l1enca
drement des institutions 4ducatives nationales. Cette opdration 
devrait permettre de r6duire tr6s rapidement l'appel & l'assis
tance 6trangbre qui eat trop coateuse et qui eat trop souvent
 
placde dans un contexte ali4nant pour lil6Tve ou l'dtudiant 
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2. INTEGRATION DE LA REFORME EDUCATIVE DANS LE CHANGEMENT
 

ECONOMIQUE ET SOCIAL 

La rdalisation d'une dducation de base pour le plus grand
 
nombre de Mauritaniens et ae Mauritaniennes vise dans cette
 
proposition l'exter sion de la scolarisation des jeunes dans un
 
enseignement formel et fonctionalisd, la formation professionnelle
 
des jeunes sans emploi, l'alphab~tisation fonctionnelle 
et la for
mation professionnelle des adultes. I1 s'agit d'un vaste programme
 
dtdducation ou' le non-formel eat int~grd au formel et vice versa
 
et oi 
 la coop~ration dc Lvy4tcZ les institutions d'4ducation et de 
formation est sollicitde. I1 s'agit 6 galement d'un programme qui 
vise la suppression de l'esrit 6 litiste qui rkgne dans le systme 
4ducatif actuel. I1 r~sulte de 
ces consid6rations que la plupart
 
des rdformes doivent *tre r~alisdes simultandment. Pour celles dont
 
l'incidence financibre eat faible, cela ne devrait pas etre un grand
 
probl~me. Pour les autres, il faut s'attendre A une tendance A fixer
 
des prioritds. Pour dviter au maximum la dislocation des mesures,
 
une application partielle de l'ensemble des mesures 
(p.ex. dana
 
quelques villages pilotes) pourrait constituer un point de d6part
 
et un bane d'essai, en esp4rant que les rdsultats positifa puissent
 

engendrer un effet multiplicateur.
 

Par contre, l'introduction de mesures partielles risque d'aggra
ver la situation. Ainsi, une expansion pure et simple de l'ducation
 
fondamentale risquerait d'augmenter le ch~mage des jeunes et d'en
courager l'exode rural , produisant des nouveaux probl~mes dana lea
 
villes sans en rdsoudre dana les villages. I1 faut done A la fois
 
changer le contenu de l'enseignement fondamental tout en assurant
 
son expansion. Mais h quoi bon de r6aliser cette expansion et cette
 
rdforme 
s'il n'existe pas de structure d'accueil pour une formation
 
professionnelle au niveau post-primaire. Les pauvres n'auront tou
jours pas acc~s qu'au ch~mage, alors que les riches iront dana lien
seignement secondaire et au-delh. Mgme si 
la rdforme du cycle fonda
mental a contribu4 & l'emploi rural, une partie des 4lves doit pou
voir acc6der A une formation professionnelle plus avanc~e.
 



79.-


Ii serait dgilement dangereux de ruraliser l'enseignement pour
 

lea jeunes sans former lea adultes, car ainsi lea nouvelles id4es
 

et mdthodes pourraient slopposer h celles des adultes, avec comme
 

rdsultat l'immobilisme au lieu du changement et le conflit au lieu
 

de la solidarit4. I1 en va de mgme pour la mobilisation des 4lbves
 

de l'enseignement secondaire. Sans leur participation active au
 

d4veloppement rural, il risque de se crder un abime encore plus
 

profond entre, d'une part, un systbme d'6ducation pour lea pauvres
 

et lea ignorants qui tend h lea confirmer dans leur sort peu en

viable et, d'autre part, un systbme d'4ducation pour lea dlites qui
 

auront acc~s au pouvoir et aux revenus importants.
 

Si la rdforme de l'4ducation doit Otre globale, elle doit aussi
 

Atre accompagnde de mesures qui assurent une d9centralisation
 

de l'administration aux collectivit~s locales. Une politique des
 

revenus, une politigue des dchanges commerciaux entre la ville et
 

la campagne et une politique fiscal et financi~re favorable au
 

redressement des in~galit4s existantes doivent - sous menace d'4cb:ec 

accompagner la ruralisation de l'6ducation.
 



Annere 1
 

Lt E D 
U C A T I 0 N D E .B A S E
 

LIECOLE DU 	 PEUPLE LES CENTRES RURAUX DE CENTRES D 'ALPHABETI. 
(groupes d'Age 6 & 14 ans) 
 FORMATION PROFESSIONNELIE SATION POUR ADULTES
S(C.R.F.P.) (o.A.A.)

Observations
Structure des 4tudea 


MODULE 1 - Redoublement autoris6 pour- Formation de durde variable 
 - Alphabdtisation 

le annde ) enseignement thdorique lee deux anndes dl'tudes 	 fonctionnelle de 
-Avec sections multiples duroc varialle


2e ann4e ) alphab~tisation 
 - Accueil & prdvoir pour lea (repr6sentant les m~tiers
 
d~faillants pratiquds au village par


les hommes et lea femmes)
 
MODULE 2 
 -Accs z - 6lves sortant
 

de l'1cole du peuple

le annde : enseignement thdorique + - Promotion collective - adultes non
 

observation travaux pra- - Crdation d'Unitds Scolai- scolaris~s
 
tiques (i journ~e semaine res de Production - Alphab6tisation par
 

2P- annde : 	enseignement thdorique + - Alphab6tisation par 6tude entr'aide
 
travaux auxiliaires de l'environnement
 
(i journde semaine)
 

:ODULE 3 	 - P:.-sotion collective 

le annde : 	enseignement thdorique (1/3 - Travail productif dani lea
 
de l'horaire) U.S.P.
 
travaux pratiques (2/3 de
 
l'horaire) - Acquisition de connaissan

ces techniques
2 e annde : 	 enseignement thdorique (1/3
 
de l'horaire) - Action d'alphabdtisation
 
travaux pratiques (2/3 de (j Journde par semaine)
 
1 'horaire)
 

J '1 4 
VIE CENTRES ENS. ENI
 
ACTIVE RURAUX DE SECONDAIRE
 

FORMATION
 
PROFESSIONNELIE
 

4 



Annexe 2 
L' NSE I GNEMEN T DU DEU X I EME N I V EA U 

L!ENSEIGNEMENT SECONDAIRE Observations
 

MODULE 1
 

le ann4e :.- thdorique ( A 2/3 - promotion sur base
(observation) de 1'horaire) 
 d dvaluation permanente 
- pratique . 1I/3 
 - possibilitd d'orientation
 

de ithoraire) 
 (non obligatoire) vers
 
E.N.F.V.A. 
Mamadou Tourd
 

2 C.R.F.P.
 e annde : - thdorique ( kA 2/3
 
de l'horaire) 
 - orientation possible pour


-pratique regroupd 
 E.N.F.V.A. (cycle C)(4 A 1/3 de l'horaire) 
 E.N.I.S.F. (brevet)
 

E.N.E.CO.FA.S.(sect.fam.et soc.)
 
E.N.I.
SERVICE NATIONAL 

12 mois
 
(Au sein d'un U.S.P.,
 
C.R.F.P. ou C.A.A.)
 

ORIENTATION DEFINITIVE 
 - soit pour le module 2
 
soit pour lea autres types d'enseignement
 
de niveau C (admission en deuxibme annde 
pour 1'ENFVA, l'ENECOFAS (fao. et soc. ) 
et I'ENISF)


MODULE 2
 

le ann6e : 4 fili~res - choix de 
 - promotion sur base d'4valuation
 
deux. Travaux pratiques permanente


( 1/3 de l'horaire)
 
2
e ann6e : comme pour la premiere
 

ann6e 

EXAMEN DE CERTIFICATION 
 - acc~s aux formations de niveau B 
- accs au module 3 sur base 
des besoins 

MODULE 3 

le annde : 1 option majeure (2/3) - l'accent sera mis sur la 
1 option secondaire (1/3) Restion d'un proJet
Travaux pratiques (1/3) 

2e annde : comme pour la pretaire
 
ann6e 

E X A M E N N A T I 0 N A L -accs 1'E.N.A. (cycle A) 

- acc~s l'E.N.S.1 
- acc~s A l'enseignement supdrieur 
i l'6 tranger aprbs deux ans de 
service national 

http:E.N.E.CO.FA.S.(sect.fam.et

